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C- 21-02-2020 
 

COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DU NIORTAIS 
 
 

CONSEIL D’AGGLOMERATION DU 10 FEVRIER 2020 
 

AMENAGEMENT DURABLE DU TERRITOIRE – APPROBATION DU SCHEMA DE COHERENCE 
TERRITORIALE (SCOT) DE NIORT AGGLO 

 

 
Monsieur Jacques BILLY, Vice-Président Délégué, expose, 
 
 
Après examen par la Conférence des Maires, 
 
Sur proposition du Président, 
 
 
Vu le Code de l’Urbanisme, notamment les articles L.143-1 et suivants et les articles R.141-1 et suivants 

; 

 
Vu la délibération du 14 janvier 2013 approuvant le SCoT de la CAN (sur 29 communes) ; 
Vu l’arrêté préfectoral du 29 mai 2013 portant création d’un nouvel EPCI « Communauté 
d’Agglomération du Niortais », issu de la fusion de la Communauté d’agglomération de Niort et de la 
Communauté de communes de Plaine de Courance, et de l’extension à la commune de Germond-
Rouvre ; 
Vu l’arrêté préfectoral du 10 juin 2014 portant modification du périmètre du SCoT de la Communauté 
d’Agglomération du Niortais ; 
Vu l’arrêté du 10 décembre 2019 portant modification des statuts de la Communauté d’Agglomération 
du Niortais ; 
 
Vu la délibération du Conseil d’agglomération en date du 16 mars 2015 prescrivant la révision du 
Schéma de Cohérence Territoriale et définissant les objectifs et les modalités de concertation mise en 
œuvre à l’occasion de cette révision ; 
Vu la délibération du Conseil d’agglomération en date du 4 mars 2019 relative au débat sur les 
orientations du Projet d’Aménagement et de Développement Durables du SCoT ; 
Vu la délibération du Conseil d’agglomération en date du 8 juillet 2019 relative au bilan de la 
concertation et à l’arrêt du projet de Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT) de Niort Agglo ; 
 
Vu la notification du projet aux Personnes Publiques Associées ; 
Vu les réponses des Personnes Publiques Associées ; 
 
Vu la décision n°E19000138/86 en date du 24 juillet 2019, de Monsieur le Président du Tribunal 
Administratif de Poitiers désignant Monsieur Jean-Michel Prince, en qualité de commissaire-
enquêteur ; 
Vu les pièces du dossier soumis à enquête publique ; 
Vu l’arrêté du 23 septembre 2019, portant organisation de l’enquête publique relative à la révision du 
Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT) de Niort Agglo ; 
Vu le rapport et les conclusions (avis favorable) du commissaire-enquêteur en date du 6 janvier 2020 ; 
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Le projet de SCoT a été notifié pour avis, à partir du 12 juillet 2019 : 

­ aux Personnes Publiques Associées mentionnées aux articles L.132-7 et L.132-8 du Code de 
l’Urbanisme : l’Etat, la Région, le Département, les trois chambres consulaires, le Parc Naturel 
Régional (PNR) du Marais Poitevin, la Mission Régionale de l’Autorité environnementale 
(MRAe), les établissements publics chargés de l'élaboration, de la gestion et de l'approbation 
des SCoT limitrophes, 

­ aux 40 communes du territoire, 
­ à la Commission Départementale de Préservation des Espaces Naturels, Agricoles et Forestiers 

(CDPENAF), 
­ à la Chambre d’Agriculture, l’Institut National de l'Origine et de la qualité (INAO), le Centre 

National de la Propriété Forestière (CNPF) au titre du Code Rural. 
 
47 avis favorables, 6 avis défavorables et 2 avis simples avec remarques ont été comptabilisés. 
 
 
 
L’enquête publique 
 
L’enquête publique s’est déroulée au siège de Niort Agglo et dans les 40 mairies membres de 
l’Agglomération, du lundi 4 novembre à 9h00 au vendredi 6 décembre 2019 à 17h00.  
 
Huit permanences du commissaire-enquêteur ont été organisées au siège de Niort Agglo et dans cinq 
mairies de l’Agglomération. 
 
Cette enquête a fait l’objet d’une publicité conforme à l’article R.123-11 du Code de l’Environnement :  

­ insertion dans deux journaux locaux (Courrier de l’Ouest et Nouvelle République) le 11 octobre 
et le 8 novembre 2019, 

­ affichage dans chaque mairie de l’Agglomération et au siège de Niort Agglo, 
­ mise en ligne des documents du SCoT sur le site internet de Niort Agglo, 
­ mise à disposition d’un poste informatique destiné au public au siège de Niort Agglo, 
­ mise en place d’une adresse mail spécifique à la procédure, disponible pendant toute la durée 

de l’enquête. 
 
Un dossier d’enquête, accompagné d’un registre d’enquête, était présent dans chaque lieu d’enquête. 
 
Deux courriers, neuf courriels ainsi que dix-neuf observations sur les différents registres ont été 
enregistrés où les thèmes de l’énergie, du changement climatique de la densité et de la mobilité ont 
notamment été abordés. 
 
Le commissaire-enquêteur a émis un avis favorable au projet de SCoT de Niort Agglo. 
 
Le rapport d’enquête est annexé à la présente délibération. 
 
Il en est ressorti la nécessité de préciser un certain nombre d’objectifs concrets.  
 
Au vu des avis exprimés dans le cadre de la notification d’une part, et au vu du rapport des conclusions 
du commissaire-enquêteur d’autre part, des modifications et compléments ont été apportés au 
document. 
 
Les principales modifications portent, de façon non exhaustive sur : 
­ La densité sur Niort est augmentée : on passe de 25 à 28 logements à l’hectare, générant une 

économie de foncier d’environ 20 hectares au total (la réduction de la consommation foncière 
passe ainsi de 45% à plus de 46%) ; 
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­ Le pourcentage de production de logements dans les enveloppes urbaines est augmenté : on passe 
de 30% à 40% pour Niort et les autres communes du cœur d’agglomération ; de 30% à 35% pour 
les communes d’équilibre (le taux des communes de proximité reste inchangé).  
Ainsi, l’objectif initial (de 210 hectares) d’urbaniser prioritairement à l’intérieur de l’enveloppe 
urbaine pour limiter l’étalement urbain, est augmenté à 247 hectares, générant une économie de 
consommation foncière en extension de 37 hectares.  

­ La notion de zone humide est clarifiée dans le DOO.  
­ Des précisions sont apportées à l’application des coefficients de biotope (zones U et AU dédiées à 

l’habitat et à l’économie du PLUi-D) ou encore à l’identification de coupures vertes en frange 
urbaine à réaliser dans le PLUi-D.  

­ Le Code Forestier est notamment ajouté aux outils de protection identifiés dans le DOO.  
­ La notion de friche urbaine identifiée dans plusieurs prescriptions est définie de façon plus précise. 
­ Le foncier dédié aux activités économiques y compris artisanales est rappelé dans la prescription 

correspondante : le foncier global est de 160 ha (140 ha pour l’économie + 20 ha pour l’artisanat). 
­ Une prescription est modifiée pour assurer que le transfert de surfaces alimentaires ne peut se 

faire qu’en faveur d’une centralité ou qu’au sein d’une même polarité afin d’éviter tout transfert 
d’une polarité vers une autre polarité. 

­ Une précision ainsi qu’une définition des « drive » et des distributeurs est apportée dans une 
prescription, permettant l’installation de ces distributeurs dans les centres-bourgs et en portant 
une attention particulière à l’intégration paysagère. 

­ Une recommandation est amendée sur la nécessité de ne pas exclure du centre-ville de Niort les 
activités artisanales. 

­ Pour les projets en dehors des périmètres identifiés dans le DAAC, il est indiqué dans un chapeau, 
et non pas une prescription, que les projets commerciaux qui sont en dehors des périmètres 
seront à m² équivalent, au maximum. Ainsi, le DAAC détermine les conditions d'implantation des 
équipements commerciaux à travers des centralités commerciales et les polarités commerciales 
périphériques concernées. En dehors de celles-ci, le développement commercial est figé aux 
surfaces existantes. Ainsi, le projet découlant d’un transfert ou d’un redéploiement sur site ne 
peut se solder par la création de surface de vente supplémentaire. 

­ Une prescription relative à la protection et la valorisation du patrimoine hydraulique sur 
l’ensemble du territoire est ajoutée. 

­ Une prescription est complétée pour tenir compte des arrêts de bus existants (ou à créer) pour 
toute création de nouvelles zones d’habitat. 

­ La recommandation relative à la publicité est amendée. 
­ Une précision est apportée sur les objectifs de mixité sociale à atteindre pour les communes  « loi 

SRU ». 
­ Un taux de remplissage des zones à urbaniser à vocation économique avant ouverture de 

nouvelles zones sera défini dans les documents d’urbanisme. 
­ La prise en compte dans le document de la notion d’urbanisme favorable à la santé est formalisée. 
 
Ces modifications s’inscrivent dans les orientations et l’économie générale du Projet d’Aménagement 
et de Développement Durables. Elles viennent renforcer le projet tel qu’il a été arrêté le 8 juillet 2019 
et ne remettent pas en cause son économie générale. 
 
 
La Communauté d'Agglomération du Niortais considère alors que le projet de SCoT est prêt à être 
approuvé, conformément à l’article L.143-23 du Code de l’Urbanisme. 
 
 
Il est demandé au Conseil d’Agglomération de bien vouloir : 
 

­ Approuver le SCoT de Niort Agglo, tel qu’il est annexé à la présente délibération ; 
­ Autoriser le Président ou le Vice-Président Délégué à réaliser les mesures nécessaires à 

l’exécution de la délibération. 
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Précisions relatives à la procédure 
 
Conformément aux articles R. 143-14 et suivants du Code de l’Urbanisme :  

­ La présente délibération sera affichée pendant un mois au siège de la Communauté 
d'Agglomération du Niortais et dans les mairies des communes membres ; 

­ Une mention de cet affichage est insérée en caractères apparents dans un journal diffusé dans 
le département ; 

­ Elle sera publiée au recueil des actes administratifs. 
 
Le SCoT approuvé sera tenu à la disposition du public aux heures d’ouverture du public du siège de la 
Communauté d’Agglomération du Niortais et sera consultable sur son site internet. 
 
Conformément aux articles L. 143-23 et suivants du Code de l’Urbanisme, la présente délibération et le 
SCoT approuvés seront transmis au Préfet. Le SCoT sera exécutoire deux mois après cette transmission 
(ou, si le Préfet sollicite des modifications sous ce délai, après intervention, publication et transmission 
à cette autorité des modifications demandées). 
 
Le SCoT exécutoire sera transmis aux personnes publiques associées et aux communes membres de la 
Communauté d’Agglomération du Niortais. 
 
Le SCoT exécutoire sera publié sur le portail national de l’urbanisme. 
 
 
 
Motion adoptée par 62 voix Pour et 7 voix Contre, Abstention : 5. 
 

Pour : 62  
Contre : 7 
Abstention : 5 
Non participé : 0 

 
 

Jacques BILLY 
 
 
 

Vice-Président Délégué
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Le dossier de Schéma de Cohérence 
Territoriale (SCoT) de Niort Agglo 
approuvé le 10 février 2020 est 
consultable :  
 
• A l’accueil du siège de Niort Agglo (140, 

rue des Equarts – Niort) en version papier 
  

• Sur le site internet de Niort Agglo 
(www.niortagglo.fr) en version numérique 

http://www.niortagglo.fr/


 
 
 
Votants : 74 
Convocation du Conseil d’Agglomération :  
le 31 janvier 2020 
Affichage du Compte-rendu Sommaire :  
le 11 février 2020 

 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL 

Séance du lundi 10 février 2020 

 
AMENAGEMENT DURABLE DU TERRITOIRE – APPROBATION DE LA MODIFICATION N°8 DU PLAN LOCAL D'URBANISME DE LA 

COMMUNE DE VOUILLE 
 
 
Titulaires présents : 
Jérôme BALOGE, Jeanine BARBOTIN, Alain BAUDIN, Anne BAUDOUIN, Jean-Michel BEAUDIC, Thierry BEAUFILS, Elisabeth BEAUVAIS, Jacques BILLY, Marie-Christelle 
BOUCHERY, Jean BOULAIS, Dany BREMAUD, Jacques BROSSARD, Sophie BROSSARD, Alain CHAUFFIER, Jean-Luc CLISSON, Didier DAVID, Sylvie DEBOEUF, Luc 
DELAGARDE, Stéphanie DELGUTTE, Thierry DEVAUTOUR, Romain DUPEYROU, Gérard EPOULET, Jean-Martial FREDON, Marie-Chantal GARENNE, Isabelle GODEAU, 
Robert GOUSSEAU, Véronique HENIN-FERRER, Anne-Lydie HOLTZ, Florent JARRIAULT, Agnès JARRY, Monique JOHNSON, Bruno JUGE, Guillaume JUIN, Gérard 
LABORDERIE, Lucien-Jean LAHOUSSE, Alain LECOINTE, Jacqueline LEFEBVRE, Alain LIAIGRE, Elisabeth MAILLARD, Elmano MARTINS, Philippe MAUFFREY, Dany 
MICHAUD, Marie-Paule MILLASSEAU, Marcel MOINARD, Serge MORIN, Jacques MORISSET, René PACAULT, Michel PAILLEY, Eric PERSAIS, Alain PIVETEAU, Adrien 
PROUST, Claire RICHECOEUR, Sylvette RIMBAUD, Claude ROULLEAU, Jean-François SALANON, Nathalie SEGUIN, Florent SIMMONET, Michel SIMON, Dominique SIX, 
Jacques TAPIN, Marc THEBAULT, Patrick THOMAS, Yvonne VACKER, Michel VEDIE, Patrice VIAUD 
  

Titulaires absents ayant donné pouvoir :  
Yamina BOUDAHMANI à Florent SIMMONET, Christian BREMAUD à Jean-Michel BEAUDIC, Christelle CHASSAGNE à Anne-Lydie HOLTZ, Michel HALGAN à Sylvie 
DEBOEUF, Christine HYPEAU à Alain BAUDIN, Dominique JEUFFRAULT à Dominique SIX, Stéphane PIERRON à Anne BAUDOUIN, Cécilia SAN MARTIN ZBINDEN à Alain 
LECOINTE 

 

Titulaires absents suppléés :  
Daniel BAUDOUIN par  Anne-Marie PROUST 
 

Titulaires absents : 
Carole BRUNETEAU, Charles-Antoine CHAVIER, Fabrice DESCAMPS, Rabah LAICHOUR, Simon LAPLACE, Sophia MARC, Josiane METAYER, Jean-Pierre MIGAULT, Rose-
Marie NIETO, Michel PANIER, Céline VALEZE 
 

Titulaires absents excusés : 
Yamina BOUDAHMANI, Christian BREMAUD, Jean-Romée CHARBONNEAU, Christelle CHASSAGNE, Pascal DUFORESTEL, Jean-Claude FRADIN, Michel HALGAN, 
Christine HYPEAU, Dominique JEUFFRAULT, Stéphane PIERRON, Cécilia SAN MARTIN ZBINDEN 
 

Président de séance : Jérôme BALOGE 

 

Secrétaire de séance : Romain DUPEYROU
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C- 23-02-2020 
 

COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DU NIORTAIS 
 
 

CONSEIL D’AGGLOMERATION DU 10 FEVRIER 2020 
 

AMENAGEMENT DURABLE DU TERRITOIRE – APPROBATION DE LA MODIFICATION N°8 DU 
PLAN LOCAL D'URBANISME DE LA COMMUNE DE VOUILLE 

 

 
Monsieur Jacques BILLY, Vice-Président Délégué, expose, 
 
 
Après examen par la Conférence des Maires, 
 
Sur proposition du Président, 
 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
Vu l'arrêté préfectoral de modification statutaire en date du 10 décembre 2019 ; 

 
Vu le Code de l’Urbanisme, et notamment les articles L.153-36 à L.153-40 et L.153-41 à L.153-44 
relatifs à la Modification du Plan Local d'Urbanisme ; 
Vu le Plan Local d’Urbanisme de la Commune de Vouillé approuvé le 4 mars 2008, révisé le 
23 septembre 2009 (Révisions simplifiées n°1-2-3) et modifié le 23 septembre 2009 (modifications n°1-
2), le 23 novembre 2011 (modifications n°3-4-5-6), le 6 septembre 2012 (modification simplifiée n°1), 
le 11 juin 2015 (modifications simplifiées n°2-3-4), le 3 septembre 2015 (modification n°7), le 26 juin 
2017 (modification simplifiée n°5) et le 8 avril 2019 (modification simplifiée n°6) ; 
 
Vu la délibération du Conseil d’Agglomération du 8 juillet 2019, portant engagement de la 
Modification n°8 du PLU de Vouillé ; 
 
Vu la notification du projet aux Personnes Publiques Associées ; 
Vu les réponses des Personnes Publiques Associées ; 
 
Vu la décision n°E19000187/86 en date du 26 septembre 2019, de Monsieur le Président du Tribunal 
Administratif de Poitiers désignant Monsieur Gilles Rabault, en qualité de commissaire-enquêteur ; 
Vu les pièces du dossier soumis à enquête publique ; 
Vu l’arrêté du 15 octobre 2019, portant organisation de l’enquête publique relative au projet de 
Modification n°8 du PLU de Vouillé; 
Vu le rapport et les conclusions (avis favorable) du commissaire-enquêteur en date du 10 janvier 2020. 
 
La présente modification a pour objet de modifier l’article 9 du règlement de la zone Ub du PLU en 
supprimant le coefficient maximal d’emprise au sol. 
 
A la suite de la notification du projet aux Personnes Publiques Associées, aucune remarque n’a été 
formulée.  
 
Dans le cadre de l’enquête publique qui s’est tenue en Mairie de Vouillé et au siège de la Communauté 
d'Agglomération du Niortais du 12 novembre à 9h00 au 13 décembre 2019 à 17h00, deux observations 
ont été formulées, sans rapport avec l’objet de la présente modification.  
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Le commissaire-enquêteur a émis un avis favorable au projet de Modification n°8 du Plan Local 
d’Urbanisme de Vouillé. 
 
Le rapport d’enquête est annexé à la présente délibération. 
 
La Communauté d'Agglomération du Niortais considère alors que la Modification n°8 du PLU de Vouillé 
est prête à être approuvée, conformément à l’article L.153-47 du Code de l’Urbanisme. 
 
 
Il est demandé au Conseil d’Agglomération de bien vouloir : 
 

 Approuver la Modification n°8 du PLU de Vouillé, telle qu’elle est annexée à la présente 
délibération ; 

 Autoriser le Président ou le Vice-Président Délégué à réaliser les mesures nécessaires à 
l’exécution de la délibération. 

 
 
Le conseil adopte à l'unanimité cette délibération. 
 

Pour : 74  
Contre : 0 
Abstention : 0 
Non participé : 0 

 
 

Jacques BILLY 
 
 
 

Vice-Président Délégué
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Département des Deux-Sèvres 

 

Communauté d’Agglomération du Niortais 

Commune de Vouillé 

 

 

Plan Local d’Urbanisme 

Modification du Plan Local d’Urbanisme de la 

Commune de Vouillé 

Approuvé le 04 mars 2008, révisé le 23 septembre 2009 (Révisions simplifiées 

n°1-2-3) et modifié le 23 septembre 2009 (modifications n°1-2), le 23 novembre 

2011 (modifications n°3-4-5-6), le 6 septembre 2012 (modification simplifiée n°1), 

le 11 juin 2015 (modifications simplifiées n°2-3-4), le 3 septembre 2015 

(modification n°7), le 26 juin 2017 (modification simplifiée n°5)  et le  8avril 2019 

(modification simplifiée n°6) 

 

 

Modification n°08  

Notice de présentation et de 

justification 
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PREAMBULE 
 
Le Plan Local d’Urbanisme de la Commune de VOUILLE a été approuvé le 04 mars 2008, révisé le 23 

septembre 2009 (Révisions simplifiées n°1-2-3) et modifié le 23 septembre 2009 (modifications n°1-2), 

le 23 novembre 2011 (modifications n°3-4-5-6), le 6 septembre 2012 (modification simplifiée n°1), le 11 

juin 2015 (modifications simplifiées n°2-3-4), le 3 septembre 2015 (modification n°7), le 26 juin 2017 

(modification simplifiée n°5) et le 8 avril 2019 (modification simplifiée n°6) 

 

 

La présente modification est réalisée en vertu de l’article L 153-41 du code de l’urbanisme. 

Les modifications proposées : 

- ne remettent pas en cause les principes ayant guidé l’élaboration du Plan Local d’Urbanisme, 

- ne portent pas atteinte à l’économie du Projet d’Aménagement et Développement Durables mentionné 
à l’article L151-5 du Code de l’Urbanisme 

- ne réduisent pas un espace boisé classé, une zone agricole ou une zone naturelle et forestière, 

- et ne comportent pas de graves risques de nuisances. 

 

Le dossier de modification du PLU comprend : 

• La présente notice de présentation et de justification  
• Le règlement avant et après modification, présenté en vis-à-vis 
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1 Modification apportée au règlement 

1.1 Modification de la rédaction de l’article 9 du règlement de la zone Ub du PLU 
 

L’article 9 de la zone Ub du plan local d’urbanisme de la commune de Vouillé limite l’emprise 

au sol à 40%. Il s’agit de la seule zone pour laquelle l’emprise au sol est limitée sur le territoire 

de la commune. Les dernières évolutions règlementaires visent à limiter la consommation 

d’espace et a pour effet de diminuer la taille des parcelles. Il est proposé de ne pas limiter 

l’emprise au sol afin de favoriser la densification. L’emprise au sol pourra donc être de 100% 

sous réserve de respecter les autres articles du règlement du PLU. Cela a pour effet 

d’augmenter les droits à construire de plus de 20% (250%). De ce fait l’évolution souhaitée est 

soumise à la procédure de modification. 

 

La zone UB correspond aux secteurs urbains récents de densité moyenne. Il s’agit donc d’une 

zone urbanisée qui n’est pas située en zone Natura 2000 ni concernée par une ZNIEFF ou une 

ZICO. Plusieurs projets ne peuvent aboutir en raison de cette contrainte ou seraient de nature à 

être plus consommateur d’espaces. 

La modification permettra donc de densifier ce secteur. Par conséquent, elle n’apportera pas 

de contraintes environnementales supplémentaires. 
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1 Modification apportée au règlement 

1.2 Modification de la rédaction de l’article 9 du règlement de la zone Ub du PLU 

Existant 

ARTICLE Ub 9 : EMPRISE AU SOL 
 

9.1 - L’emprise au sol des constructions à usage d’habitation et leurs 
annexes sera au maximum de 40%. 

 

Modification 

ARTICLE Ub 9 : EMPRISE AU SOL 
 

9.1 – Non réglementé 
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C- 27-07-2019 
 

COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DU NIORTAIS 
 
 

CONSEIL D’AGGLOMERATION DU 8 JUILLET 2019 
 

AMENAGEMENT DURABLE DU TERRITOIRE – ENGAGEMENT DE LA MODIFICATION N°8 DU 
PLAN LOCAL D'URBANISME DE VOUILLE 

 

 
Monsieur Jacques BILLY, Vice-Président Délégué, expose, 
 
 
Après examen par la Conférence des Maires, 
 
Sur proposition du Président, 
 
 
Vu le Code de l’Urbanisme ; Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
Vu l'arrêté préfectoral de modification statutaire en date du 23 décembre 2016 ; 
Vu le Plan Local d’Urbanisme de la Commune de Vouillé approuvé le 4 mars 2008, révisé le 23 
septembre 2009 (Révisions simplifiées n°1-2-3) et modifié le 23 septembre 2009 (modifications n°1-2), 
le 23 novembre 2011 (modifications n°3-4-5-6), le 6 septembre 2012 (modification simplifiée n°1), le 
11 juin 2015 (modifications simplifiées n°2-3-4), le 3 septembre 2015 (modification n°7), le 26 juin 
2017 (modification simplifiée n°5) et le 8 avril 2019 (modification simplifiée n°6) ; 
 
Vu la demande de la commune de Vouillé en date du 11 mars 2019 sollicitant la Communauté 
d'Agglomération du Niortais pour modifier le Plan Local d'Urbanisme de la commune de Vouillé ; 
 
La présente modification a pour objet de modifier l’article 9 du règlement de la zone Ub du PLU en 
supprimant le coefficient maximal d’emprise au sol. 
 
Conformément aux dispositions de l'article L.153-41 du Code de l'urbanisme, le Plan Local d'Urbanisme 
peut faire l’objet d’une modification de droit commun lorsqu'il a pour effet : 

̵ 1° Soit de majorer de plus de 20% les possibilités de construction résultant, dans une zone, de 
l'application de l'ensemble des règles du plan ; 

̵ 2° Soit de diminuer ces possibilités de construire ; 
̵ 3° Soit de réduire la surface d'une zone urbaine ou à urbaniser.  

 
Ainsi, conformément au Code de l'urbanisme, la modification ne remettra pas en cause l’économie 
générale du Projet d'Aménagement et de Développement Durables. En effet, il ne convient à aucun 
moment de revenir sur les objectifs et partis pris d'aménagement du Plan Local d'Urbanisme, mais 
tout au contraire de faciliter leur mise en œuvre. 
 
Le dossier sera notifié, préalablement à l’enquête publique, à la Préfecture des Deux-Sèvres, au 
Conseil Régional Nouvelle Aquitaine, au Conseil Départemental des Deux-Sèvres, au Parc Naturel 
Régional Marais Poitevin ainsi qu’aux chambres consulaires départementales. 
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Il est demandé au Conseil d’Agglomération de bien vouloir : 
 

̵ Engager la procédure de modification n°8 du Plan Local d'Urbanisme de la commune de Vouillé ; 
̵ Autoriser le Président ou le Vice-Président Délégué, à demander la désignation d’un 

Commissaire-Enquêteur au Tribunal Administratif de Poitiers ; 
̵ Autoriser le Président ou le Vice-Président Délégué à réaliser les mesures nécessaires à 

l’exécution de la délibération. 
 
 
Le conseil adopte à l'unanimité cette délibération. 
 

Pour : 77  
Contre : 0 
Abstention : 0 
Non participé : 0 

 
 

Jacques BILLY 
 
 
 

Vice-Président Délégué
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Nouvelle-Aquitaine

Porteur du plan : Communauté d’agglomération du Niortais
Date de saisine de l’Autorité environnementale : 03 juin 2019
Date de l’avis de l’Agence régionale de santé : 19 juin 2019

Préambule.

Il est rappelé ici que, pour tous les plans, programmes ou schémas soumis à évaluation environnementale
ou à étude d’impact, une « autorité environnementale » désignée par la réglementation doit donner son avis
sur la qualité de l’évaluation environnementale, ainsi que sur la prise en compte de l’environnement dans le
dossier qui lui a été soumis.

En application du décret n° 2016-519 du 28 avril 2016, l’autorité environnementale est, dans le cas présent,
la  mission  régionale  d’autorité  environnementale  (MRAe)  du  Conseil  général  de  l’environnement  et  du
développement durable (CGEDD). 

Conformément au règlement intérieur du CGEDD et à la décision du 27 avril 2018 de la MRAe Nouvelle-
Aquitaine, cet avis d’autorité environnementale a été rendu le 17 juillet 2019 par délégation de la commission
collégiale de la MRAe Nouvelle-Aquitaine à Hugues AYPHASSORHO.

Le délégataire cité ci-dessus atteste qu’aucun intérêt particulier ou élément dans ses activités passées ou
présentes n’est de nature à mettre en cause son impartialité dans l’avis à donner sur le projet qui fait l’objet
du présent avis.

AVIS N°2019ANA 139 rendu par délégatin de la 
                                               missiin régiinale d’autirité envirinnementale de la régiin Niuvelle-Aquitaine 1/2

Avis de la Mission régionale d’autorité environnementale

de la région Nouvelle-Aquitaine sur le projet de modification n°8

du plan local d’urbanisme (PLU) de Vouillé

(Deux-Sèvres)

n°MRAe : 2019ANA139

dossier PP-2019-8381
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La communauté d’agglomération du Niortais, dans le département des Deux-Sèvres, a décidé d’engager une
procédure  de modification n°8 du plan local  d’urbanisme (PLU)  de la  commune de Vouillé,  peuplée de
3 283 habitants sur un territoire de 22,3 km². Ce PLU a été approuvé le 04 mars 2008.

La modification n°8 vise à modifier la rédaction du règlement écrit afin de porter l’emprise au sol maximale de
40 % à 100 % au sein de la zone urbaine UB.

La Mission Régionale d’Autorité environnementale considère que le projet de modification n°8 du PLU de
Vouillé, qui lui a été transmis pour avis le 03 juin 2019, n’appelle pas d’observation particulière.

À Bordeaux, le 17 juillet 2019

AVIS N°2019ANA 139 rendu par délégatin de la 
                                               missiin régiinale d’autirité envirinnementale de la régiin Niuvelle-Aquitaine 2/2
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                    Département des Deux-Sèvres 

 

                         Commune de Vouillé 

 

                             Enquête publique 

12 novembre 2019 – 13 décembre 2019 

            Relative à la modification n°8 du plan local d’urbanisme 

 

 

 

RAPPORT et CONCLUSIONS  

du 

COMMISSAIRE ENQUÊTEUR 

Commissaire enquêteur  

Gilles RABAULT 
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ANNEXES 

 

 

1 – Délibération du conseil d’Agglomération du 8 juillet 2019 

2 - Décision du président du tribunal administratif de Poitiers du 26 septembre 2019 

portant désignation du commissaire enquêteur  

3 – Arrêté du 15 octobre 2019 de M. le Président de la Communauté d’Agglomération 

du Niortais portant ouverture, sur le territoire de la commune de Vouillé,  de l’enquête 

publique relative au  projet de modification n°8 du Plan Local d’Urbanisme de Vouillé 

portant sur la suppression du coefficient d’emprise au sol en zone Ub 

4 et 4 bis - Certificats d’affichage 

5 et 5 bis - Parutions dans la presse 

6 – Avis de la mission régionale d’autorité environnementale Nouvelle- Aquitaine 

7 – Procès-verbal de synthèse 

8 – Réponse de la Communauté d’Agglomération du Niortais 

Les deux documents (rapport et conclusions) sont indépendants. Ils sont reliés entre 

eux afin d’éviter qu’un document ne s’égare. 
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1ère PARTIE 

       -------------- 

 

GENERALITES 

 

 

1-1 Présentation de la commune 

La commune de Vouillé est implantée à neuf kilomètres environ, à l’Est de la ville de 

Niort. Elle couvre une superficie de 2240 hectares pour 3424 habitants 

au 1er  janvier 2019.  

Elle est composée du bourg (de Vouillé) et de quatre autres villages, implantés le long 

des vallées : Arthenay, La Rivière, Vaumoreau et Gascougnolles.   

Elle est desservie par la route départementale 948, l’autoroute A10 (avec son échangeur 

sur le territoire de ladite commune), et bénéficie de la proximité de la route nationale 11 

(Niort – Poitiers), et de l’échangeur entre les autoroutes A10 (reliant Paris à Bordeaux) 

et A83 (partant en direction de Nantes et Angers). Cette situation et la desserte routière 

expliquent les migrations quotidiennes des actifs résidant sur la commune. 
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La commune de Vouillé fait partie de la Communauté d’Agglomération du Niortais, 

composée de quarante communes depuis janvier 2019. 

Créée le 1er janvier 2014, la Communauté d’Agglomération du Niortais est un 

établissement public de coopération intercommunale, né de la fusion de la communauté 

d’agglomération de Niort, de la communauté de communes Plaine de Courance et d’une 

extension à la commune de Germond-Rouvre. 

La commune de Vouillé est couverte, dans sa partie sud, par le réseau Natura 2000. Sont 

identifiées la zone de protection spéciale (ZPS) FR5412007 - Plaine de Niort Sud-Est, 

la zone importante pour la conservation des oiseaux (ZICO) - Plaine de Niort Sud-Est 

(Site PC09), la zone naturelle d’intérêt écologique faunistique et floristique (ZNIEFF) 

Plaine de Niort Sud-Est 540014411. 

Le périmètre de la ZNIEFF épouse les contours de la ZPS FR5412007 Plaine de Niort 

Sud-Est. 
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1-2  Objet de l’enquête 

La commune de Vouillé est dotée d'un Plan Local d’Urbanisme (PLU), approuvé 

le 4 mars 2008. Il a fait l’objet de plusieurs révisions et modifications : 

-  révisions simplifiées n°s 1-2-3 et modifications n°s 1-2 du 23 septembre 2009, 

-  modifications n°s 3-4-5-6 du 23 novembre 2011, 

-  modification simplifiée n°1 du 6 septembre 2012, 

-  modification simplifiée n°s 2-3-4 du 11 juin 2015, 

-  modification n°7 du 3 septembre 2015, 

-  modification simplifiée n°5 du 26 juin 2017, 

-  modification simplifiée n°6 du 8 avril 2019. 

Par  demande du 11 mars 2019, la commune de Vouillé sollicite la Communauté 

d’Agglomération du Niortais pour modifier le plan local d’urbanisme de la commune de 

Vouillé. 

Suivant délibération du 8 juillet 2019 (annexe 1) du conseil d’agglomération, la 

Communauté d’Agglomération du Niortais (CAN) engage la procédure de 

modification n°8 du plan local d’urbanisme de la commune de Vouillé. 

La modification s’exerce dans le cadre des dispositions de l’article L153-41 du code de 

l’urbanisme : 

« Le projet de modification est soumis à enquête publique réalisée conformément au 

chapitre III du titre II du livre Ier du code de l'environnement par le président de 

l'établissement public de coopération intercommunale ou le maire lorsqu'il a pour effet 

: 

1° Soit de majorer de plus de 20 % les possibilités de construction résultant, dans une 

zone, de l'application de l'ensemble des règles du plan ; 

2° Soit de diminuer ces possibilités de construire ; 

3° Soit de réduire la surface d'une zone urbaine ou à urbaniser ; 

4° Soit d'appliquer l'article L. 131-9 du présent code. » 

En l’espèce, la modification a pour objet de modifier l’article 9 du règlement 

de la zone UB du PLU en supprimant le coefficient maximal d’emprise au sol. 

La modification ne remet pas en cause l’économie générale du projet d’aménagement et 

de développement durables (PADD). 

1-3 Cadre juridique 

L’élaboration du Plan Local d’Urbanisme s’inscrit, notamment, dans le cadre des 

dispositions suivantes : Accusé de réception en préfecture
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* les articles L151-1 et suivants du code de l’urbanisme, 

* l’article L153-36 du code de l’urbanisme, 

* l’article L153-41 du code de l’urbanisme qui dispose en son 1° : 

« Le projet de modification est soumis à enquête publique réalisée conformément au 

chapitre III du titre II du livre Ier du code de l'environnement par le président de 

l'établissement public de coopération intercommunale ou le maire lorsqu'il a pour  effet : 

1° Soit de majorer de plus de 20 % les possibilités de construction résultant, dans une 

zone, de l'application de l'ensemble des règles du plan ; 

--- »   

* les articles L123-1 et suivants, et R123-1 et suivants du code de l’environnement. 

1-4 Composition du dossier 

Le projet de modification n°8 du plan local d’urbanisme de la commune de Vouillé a 

été élaboré par les services techniques de la CAN. 

Le dossier soumis à l’enquête publique, nécessairement succinct, comprend les 

documents suivants : 

 la notice  de présentation et de justification 

 le règlement avant et après modification  

Y sont joints l’arrêté portant organisation de l’enquête publique, les avis des personnes 

publiques, et celui de la Mission régionale d’autorité environnementale de la région 

Nouvelle-Aquitaine (annexe 6). 

  

2ème PARTIE 

-------------- 

Déroulement de l’enquête 

2-1  Désignation du commissaire enquêteur 

Par lettre adressée au Tribunal Administratif de POITIERS, enregistrée 

le 17 septembre  2019, le Président de  la communauté d’agglomération du Niortais  

demande la désignation d’un commissaire enquêteur en vue de procéder à une enquête 

publique ayant pour objet : 
Accusé de réception en préfecture
079-200041317-20200218-C23-02-2020-1-
AR
Date de télétransmission : 18/02/2020
Date de réception préfecture : 18/02/2020



 

Page 9 sur 24 
 

la modification n°8 du plan local d’urbanisme sur le territoire de la commune 

VOUILLÉ. 

 Par décision n°E19000187 / 86 du 26 septembre 2019 de M. le Président du Tribunal 

Administratif de Poitiers, le soussigné, Gilles RABAULT, demeurant 1 rue René Fonck 

à Niort (79000), a été désigné commissaire enquêteur pour conduire l’enquête et 

recueillir les observations des personnes pouvant être intéressées par le 

projet  (annexe 2). 

M. le Président de la Communauté d’Agglomération du Niortais a, par arrêté 

du 15 octobre 2019 (annexe 3), ordonné qu’il soit procédé, pendant trente-trois jours 

consécutifs, du mardi 12 novembre 2019 au vendredi 13 décembre 2019 inclus, sur le 

territoire de la commune de Vouillé, à l’enquête publique relative au projet de 

modification n°8 du plan local d’urbanisme de Vouillé portant sur la suppression du 

coefficient d’emprise au sol en zone Ub. 

Le siège de l’enquête est fixé à la Communauté d’Agglomération du Niortais (140 rue 

des Equarts à Niort). 

2-2  Publicité et affichage 

a- J’ai pu constater que l’affichage de l’avis d’enquête publique avait été effectué : 

* au siège de la communauté d’agglomération du niortais, au niveau de l’entrée 

principale, sur la partie vitrée, 

* à proximité de l’entrée de la mairie de Vouillé, dans un panneau vitré et fermé, réservé 

à l’affichage municipal. 

L’affichage était matérialisé par une affiche répondant aux dispositions de l’arrêté 

du 24 avril 2012 fixant les caractéristiques et dimensions de l’affichage de l’avis 

d’enquête publique mentionné à l’article R123-11 du code de l’environnement. 
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Le certificat d’affichage (annexes 4 et 4 bis), remis respectivement par le président de la 

communauté d’agglomération du niortais, et le maire de la commune de Vouillé, atteste 

de cette publicité. 

L’avis annonçant l’enquête était visible de l’espace public, et lisible. 

Le maintien de l’affichage réglementaire a été vérifié lors de chaque permanence. 

b- L’enquête publique a été annoncée sur le site internet de la CAN  : www.niortagglo.fr. 

c- L’objet, le but et les modalités de l’enquête ont fait l’objet de la publicité 

réglementaire dans les deux journaux locaux suivants (annexes 5 et 5 bis) : 

-- La Nouvelle République : éditions des 25 octobre et 16 novembre 2019 

-- Le Courrier de l’Ouest    : éditions des 25 octobre et 16 novembre 2019 

2-3  Organisation de l’enquête – Contacts préalables 

Le 8 octobre  2019,  au siège de la Communauté d’Agglomération du Niortais, j’ai 

rencontré Mme BATY et M. DUFAU, respectivement Cheffe de projet ADT/SCoT et 

Chef de projet Planification, adjoint au directeur, de la Direction Aménagement durable 

du territoire – Habitat, afin d’évoquer le dossier et d’arrêter les dates de permanence. 

Mme FESTY, responsable du Pôle Urbanisme et Élections à la mairie de Vouillé, 

participait à l’entretien. 

À la fin de l’entrevue, il m’a été remis un  dossier complet. 

Le 15 octobre 2019, j’ai été reçu, à la mairie de Vouillé, par Mme FESTY, pour une 

présentation de la commune, du dossier, et du plan local d’urbanisme en général. 

Conformément aux dispositions de l’arrêté prescrivant l’enquête publique, j’ai assuré la 

réception du public aux jours et heures suivants : 

 

 Le mardi 12 novembre 2019 de         9 heures  à  12 heures  au siège de la Communauté 

d’Agglomération du Niortais 

 Le jeudi 28 novembre 2019 de       14 heures   à  17 heures  en mairie de Vouillé 

 Le vendredi 13 décembre 2019 de  14 heures  à   17 heures  en mairie de Vouillé 

La salle de réunion de chacun des lieux de permanence, où était déposé le dossier, était 

située au rez-de-chaussée. Elle  permettait la confidentialité des échanges avec le 

commissaire enquêteur, pour les personnes qui le souhaitaient. 

Le dossier, et chaque registre d'enquête publique paraphé par mes soins, déposés dans 

chacune des salles de permanence, ont été tenus à la disposition du public pendant toute 

la durée de l'enquête, chaque jour ouvrable et aux heures habituelles d'ouverture de la 

mairie de Vouillé et des services de la Communauté d’Agglomération du Niortais. 

Cette enquête s’est déroulée sans incident, et dans de bonnes conditions. 

J’ai obtenu, en particulier de Mme FESTY, la coopération souhaitée quant à la lecture 

du plan local d’urbanisme. 

Conformément aux dispositions de l’article 6 de l’arrêté du 15 octobre 2019, le registre 

déposé à la mairie de Vouillé a été clos par mes soins le 13 décembre 2019, à 17 heures.  
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Le registre, déposé au siège de la Communauté d’Agglomération du Niortais, m’a été 

remis le 17 décembre 2019. Il a été clos par mes soins le même jour. 

En conséquence, je suis en mesure de dresser procès-verbal pour attester de la régularité 

de la procédure et du bon déroulement de l’enquête. 

 3ème PARTIE 

----------------- 

                             Présentation du dossier  

3-1  Caractéristiques du projet 

La modification du plan local d’urbanisme vise à proposer une nouvelle rédaction de 

l’article 9 du règlement de la zone UB du plan local d’urbanisme. 

L’emprise au sol des constructions à usage d’habitation et leurs annexes, actuellement 

limité à 40 %, ne serait plus réglementée. 

S’agissant « de majorer de plus de 20 % les possibilités de construction résultant, dans 

une zone, de l'application de l'ensemble des règles du plan », le projet de modification 

est soumis à enquête publique, en application des dispositions de l’article L153-41 du 

code de l’urbanisme. 

Au surplus, la présente modification ne répond pas à une décision : 

« 1° Soit de changer les orientations définies par le projet d'aménagement et de 

développement durables ; 

2° Soit de réduire un espace boisé classé, une zone agricole ou une zone naturelle et 

forestière ; 

3° Soit de réduire une protection édictée en raison des risques de nuisance, de la qualité 

des sites, des paysages ou des milieux naturels, ou d'une évolution de nature à induire 

de graves risques de nuisance. 

4° Soit d'ouvrir à l'urbanisation une zone à urbaniser qui, dans les neuf ans suivant sa 

création, n'a pas été ouverte à l'urbanisation ou n'a pas fait l'objet d'acquisitions foncières 

significatives de la part de la commune ou de l'établissement public de coopération 

intercommunale compétent, directement ou par l'intermédiaire d'un opérateur foncier. 

5° Soit de créer des orientations d'aménagement et de programmation de secteur 

d'aménagement valant création d'une zone d'aménagement concerté. » 

3-2 Justification du projet  

Selon les termes du règlement du plan local d’urbanisme, la zone Ub, de densité 

moyenne, correspond aux extensions urbaines récentes. 
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Seule, cette zone comporte, à ce jour, une limitation de l’emprise au sol. 

Or, afin de répondre aux récentes évolutions législatives, il doit être recherché une 

densification des constructions.  

En conséquence, ce secteur mérite d’être densifié, au même titre que les autres zones 

urbaines définies dans le document d’urbanisme.  

Bien que la commune soit couverte, pour partie, par des sites Natura 2000, la zone UB 

n’est pas  située à l’intérieur de l’un de ces sites. 

Il est rappelé que, selon la hiérarchie des normes, le PLU doit être compatible avec le 

Schéma de Cohérence Territoriale (SCOT), approuvé le 14 janvier 2013. La notion de 

densification était présente dans le Document d’Orientation et d’Objectifs. 

Un nouveau Schéma de Cohérence Territoriale est en cours d’élaboration. L’enquête 

publique du projet de Révision du Schéma de Cohérence Territoriale (SCoT) de Niort 

Agglo a pris fin le 6 décembre 2019. 

3-3 Modification apportée 

 À la rédaction actuelle de l’article Ub 9 : emprise au sol 

9.1- L’emprise au sol des constructions à usage d’habitation et leurs annexes sera au 

maximum de 40 % 

se substituerait la rédaction suivante : 

9.1- Non réglementé 

3-4 Les Avis  

A- Des personnes publiques associées 

Le code de l’urbanisme définit, en son article L153-40, les personnes publiques 

associées auxquelles est notifié le projet de modification.  

1 – Etat (Direction départementale des territoires)  

Dans son avis du 6 juin 2019, le chef du service prospective planification habitat relève  

que : 

 

Il observe que : 
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2 – Département des Deux-Sèvres (Direction des Routes) 

Par lettre du 8 juillet 2019, le Président du Département indique : « A la lecture des 

documents fournis, je n’ai pas de remarque à formuler. » 

3 – Chambre d’Agriculture des Deux-Sèvres 

Dans son courrier du 13 juin 2019, après avoir rappelé que : 

La Chambre d’Agriculture émet un avis favorable, au titre de 

 

4 – Chambre de Commerce et d’Industrie de Deux-Sèvres 

Dans sa lettre du 17 juin 2019, le Président écrit : 

5 – Parc naturel régional du Marais poitevin 

Par courrier du 11 juin 2019, le Président indique : 

B- De la Mission régionale d’autorité environnementale de la région 

Nouvelle-Aquitaine 

Il n’en est extrait que la décision : 

« La communauté d’agglomération du Niortais, dans le département des Deux-Sèvres, a 
décidé d’engager une procédure de modification n°8 du plan local d’urbanisme (PLU) de la 
commune de Vouillé, peuplée de 3 283 habitants sur un territoire de 22,3 km². Ce PLU a été 
approuvé le 04 mars 2008. 
La modification n°8 vise à modifier la rédaction du règlement écrit afin de porter l’emprise au 
sol maximale de 40 % à 100 % au sein de la zone urbaine UB. 
La Mission Régionale d’Autorité environnementale considère que le projet de modification n°8 
du PLU de Vouillé, qui lui a été transmis pour avis le 03 juin 2019, n’appelle pas d’observation 
particulière. 

À Bordeaux, le 17 juillet 2019 » 
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4ème PARTIE 

----------------- 

                             Analyse des observations  

            4-1 Remarques liminaires 

Neuf (9) personnes (trois couples, une personne accompagnée, une personne seule) ont 

été accueillies au cours des permanences. Ces personnes se sont présentées lors de la 

deuxième permanence. 

À l’issue de l’enquête, et en application des dispositions de l’article R123-18 du code 

l’environnement, j’ai, le 17 décembre, au siège de la de la Communauté 

d’Agglomération du Niortais, rencontré M. BILLY, Vice-Président de la CAN, chargé 

de l’aménagement du territoire, et Mme BATY, Cheffe de projet ADT/SCoT à la 

Direction Aménagement durable du territoire – Habitat, et communiqué les observations 

écrites et orales recueillies au cours de l’enquête, consignées dans un procès-verbal de 

synthèse (annexe 7). 

La présentation des observations a été suivi d’un entretien. 

La réponse du maître d’ouvrage a été transmise au commissaire enquêteur, par 

messagerie le 24 décembre, et reçue en version papier le 27 décembre (annexe 8). 

4-2 Observations du public 

A- Nombre d’observations 

Une observation été portée sur le registre ouvert à la mairie de Vouillé. Aucune ne l’a 

été sur le registre ouvert au siège de la Communauté d’Agglomération du Niortais.  

Aucun courrier n’a été adressé à l’attention du commissaire enquêteur. 

Un message à l’attention du commissaire enquêteur a été déposé sur la messagerie de la 

mairie de Vouillé. 

Aucun courriel n’a été enregistré sur la messagerie ouverte pendant l’enquête. 

Les personnes reçues en permanence se sont exprimées, mais – à l’exception de l’une 

d’entre elles -  n’ont pas souhaité transcrire leurs observations sur le registre. 

B- Contenu des observations 

S’agissant des observations écrites, elles sont reproduites dans leur intégralité. 
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a- 

 

b- 
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Les observations orales concernent le classement de parcelles au Plan Local 

d’Urbanisme. Les propriétaires qui se sont présentés souhaitent une évolution du zonage. 

En particulier, ils considèrent que leurs terrains, situés en zones agricole (A) ou  

naturelle (N), devraient pouvoir être classés en zone urbaine ou à urbaniser. 

4-3 Réponse de la Communauté d’Agglomération du Niortais 

Elle est, également, reproduite intégralement.  
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Avis du commissaire enquêteur 

Le commissaire enquêteur partage le point de vue de la Communauté d’Agglomération 

du Niortais.  

Les différentes observations, écrites ou orales, n’entrent pas dans le cadre de la présente 

modification.  

Aucune suite ne peut être donnée à ces demandes, dès lors qu’elles apparaissent sans 

rapport avec l’objet de la présente modification. 

Les personnes ont été invitées, par le commissaire enquêteur, à présenter de telles 

requêtes à M. le Président de la Communauté d’Agglomération du Niortais, afin d’être 

examinées dans le cadre du Plan Local d’Urbanisme intercommunal (PLUi), 

actuellement en cours d’élaboration. 

   

 

 

 
                                                                   Niort, le 10 janvier 2020 

                                                                                Le commissaire enquêteur 

                                                                             

                                                                                  Gilles RABAULT 
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                     Commune de Vouillé 

                        

                        Enquête publique 

12 novembre 2019 – 13 décembre 2019 

            Relative à la modification n°8 du plan local d’urbanisme 

 

 

 

 

CONCLUSIONS MOTIVEES ET AVIS 
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Conclusions  

 

 

1- Le cadre de l’enquête 

La demande de nomination, par M. le Président de la Communauté d’Agglomération du 

Niortais, d’un commissaire enquêteur pour conduire l’enquête publique ayant pour 

objet : 

la modification n°8 du plan local d’urbanisme sur le territoire de la commune 

VOUILLÉ  

a été enregistrée au Tribunal administratif de Poitiers le 17 septembre  2019. 

Par décision n°E19000187 / 86 du 26 septembre 2019, M. le Président du Tribunal 

Administratif de Poitiers a désigné Gilles RABAULT, commissaire enquêteur pour 

conduire l’enquête et recueillir les observations du public. 

Par arrêté du 15 octobre 2019, M. le Président de la Communauté d’Agglomération du 

Niortais a ordonné qu’il soit procédé, pendant trente-trois jours consécutifs, 

du mardi 12 novembre 2019 au vendredi 13 décembre 2019 inclus, sur le territoire de la 

commune de Vouillé, à l’enquête publique relative au projet de modification n°8 du plan 

local d’urbanisme de Vouillé portant sur la suppression du coefficient d’emprise au sol 

en zone Ub. 

Le siège de l’enquête est fixé à la Communauté d’Agglomération du Niortais 

(140 rue des Equarts à Niort). 

Il ressort de la procédure que : 

1- l’objet, le but et les modalités de l’enquête ont fait l’objet de la publicité 

réglementaire dans les deux journaux locaux suivants : 

-- La Nouvelle République : éditions des 25 octobre et 16 novembre 2019 

-- Le Courrier de l’Ouest    : éditions des 25 octobre et 16 novembre 2019 

2- l’affichage de l’avis d’enquête publique a été effectué : 

* au siège de la communauté d’agglomération du niortais, au niveau de l’entrée   

   principale, sur la partie vitrée, 

* à proximité de l’entrée de la mairie de Vouillé, dans un panneau vitré et fermé, réservé     

   à l’affichage municipal. 

L’affichage était matérialisé par une affiche répondant aux dispositions de l’arrêté 

du 24 avril 2012 fixant les caractéristiques et dimensions de l’affichage de l’avis 

d’enquête publique mentionné à l’article R123-11 du code de l’environnement. 
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Le certificat d’affichage, remis respectivement par le président de la communauté 

d’agglomération du niortais, et le maire de la commune de Vouillé, atteste de cette 

publicité. 

L’avis annonçant l’enquête était visible de l’espace public, et lisible. 

Le maintien de l’affichage réglementaire a été vérifié lors de chaque permanence. 

3 – le calendrier des permanences a été respecté.  

Selon les dispositions de l’arrêté prescrivant l’enquête publique, j’ai assuré la réception 

du public : 

 Le mardi 12 novembre 2019 de         9 heures  à  12 heures  au siège de la Communauté 

d’Agglomération du Niortais 

 Le jeudi 28 novembre 2019 de       14 heures   à  17 heures  en mairie de Vouillé 

 Le vendredi 13 décembre 2019 de  14 heures  à   17 heures  en mairie de Vouillé 

La salle de réunion de chacun des lieux de permanence, où était déposé le dossier, était 

située au rez-de-chaussée. Elle était adaptée à la consultation du dossier, et permettait la 

confidentialité des échanges avec le commissaire enquêteur, pour les personnes qui le 

souhaitaient. 

Le dossier, et chaque registre d'enquête publique paraphé par mes soins, déposés dans 

chacune des salles de permanence, ont été tenus à la disposition du public pendant toute 

la durée de l'enquête, chaque jour ouvrable et aux heures habituelles d'ouverture de la 

mairie de Vouillé et des services de la Communauté d’Agglomération du Niortais. 

Conformément aux dispositions de l’article 6 de l’arrêté du 15 octobre 2019, le registre 

déposé à la mairie de Vouillé a été clos par mes soins le 13 décembre 2019, à 17 heures.  

Le registre, déposé au siège de la Communauté d’Agglomération du Niortais, m’a été 

remis le 17 décembre 2019. Il a été clos par mes soins le même jour. 

2- Le constat conclusif 

Considérant : 

Sur la forme et la procédure de l’enquête 

- que le projet de modification est soumis à enquête publique en application des  

   dispositions de l’article L153-41 du code de l’urbanisme, 

- que la procédure est respectée, 

- que la publicité réglementaire a été régulièrement effectuée, 

- que le dossier mis à l’enquête, nécessairement succinct, a permis une information  

   complète du public, 

- que les permanences se sont déroulées sans incident et dans de bonnes conditions   

  d’organisation,  

- que les personnes publiques associées, telles que définies à l’article L153-40 du code    

  cité ci-dessus, ont été consultées, 

- que la mission régionale d’autorité environnementale de la région Nouvelle-     

   Aquitaine n’a formulé aucune observation, 

Accusé de réception en préfecture
079-200041317-20200218-C23-02-2020-1-
AR
Date de télétransmission : 18/02/2020
Date de réception préfecture : 18/02/2020



 

Page 21 sur 24 
 

- que neuf (9) personnes (trois couples, une personne accompagnée, une personne seule)  

  ont été accueillies au cours des permanences. Ces personnes se sont présentées lors de       

  la deuxième permanence, 

- que les observations écrites et orales recueillies au cours de l’enquête, consignées dans  

  un procès-verbal de synthèse, ont été remises au Vice-Président de la Communauté   

  d’Agglomération du Niortais, le 17 décembre 2019,  

- que les réponses de la Communauté d’Agglomération du Niortais ont été transmises    

  au commissaire enquêteur, par messagerie le 24 décembre, et reçues en version papier    

  le 27 décembre. 

Sur le fond de l’enquête 

- que la modification du plan local d’urbanisme vise à proposer une nouvelle rédaction  

  de l’article 9 du règlement de la zone UB du plan local d’urbanisme, 

- que l’emprise au sol des constructions à usage d’habitation et leurs annexes, 

  actuellement limité à 40 %, ne serait plus réglementée, 

- qu’aux observations écrites et orales ci-dessous : 

a- 
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b- 

 

 

c- 

Les observations orales concernent le classement de parcelles au Plan Local 

d’Urbanisme. Les propriétaires qui se sont présentés souhaitent une évolution du zonage. 

En particulier, ils considèrent que leurs terrains, situés en zones agricole (A) ou  

naturelle (N), devraient pouvoir être classés en zone urbaine ou à urbaniser. 
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La Communauté d’Agglomération du Niortais a apporté la réponse suivante : 

 

 

 

- qu’effectivement, l’ensemble des remarques apparaît sans rapport avec l’objet de la  

   présente modification. 
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Avis  

 

Considérant en conséquence : 

- que la densification urbaine  permet d’optimiser l’espace et la ressource foncière, 

- que densifier signifie aménager ou construire davantage sur un même espace, 

- qu’il convient de limiter l’étalement urbain au profit de la densification du tissu urbain, 

- qu’en l’espèce, la densification concerne la zone UB, extension urbaine récente, 

- qu’il s’agit de la seule zone dont l’emprise au sol est limitée, sur le territoire de la  

  commune, 

- que la modification envisagée répond à des prescriptions de la loi n° 2014-366       

                    du 24 mars 2014 pour l'accès au logement et un urbanisme rénové, dite loi ALUR, et    

                    de la loi n° 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de   

   l'aménagement et du numérique, dite loi ELAN, ensemble afférentes à des mesures     

   de densification, 

- qu’elle répond, également, aux dispositions  de l’instruction du Gouvernement  

  du 29 juillet 2019 relative à l’engagement de l’État en faveur d’une gestion économe de   

  l’espace, 

 

 

 

 

 

J’émets un avis favorable au projet de modification n°8 du plan local d’urbanisme de 

la commune de VOUILLÉ, en ce qu’il substitue,  

- à la rédaction actuelle de l’article Ub 9 du règlement : emprise au sol 

9.1- L’emprise au sol des constructions à usage d’habitation et leurs annexes sera au 

maximum de 40 %. 

- la rédaction suivante : 

9.1- Non réglementé 

 

 

Niort, le 10 janvier 2020 

   Le commissaire enquêteur, 

 

         

Gilles RABAULT 

Accusé de réception en préfecture
079-200041317-20200218-C23-02-2020-1-
AR
Date de télétransmission : 18/02/2020
Date de réception préfecture : 18/02/2020



 
 
 
Votants : 74 
Convocation du Conseil d’Agglomération :  
le 31 janvier 2020 
Affichage du Compte-rendu Sommaire :  
le 11 février 2020 

 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL 

Séance du lundi 10 février 2020 

 
AMENAGEMENT DURABLE DU TERRITOIRE – APPROBATION DE LA MODIFICATION SIMPLIFIEE N°2 DU PLAN LOCAL D'URBANISME 

DE LA COMMUNE DE NIORT 
 
 
Titulaires présents : 
Jérôme BALOGE, Jeanine BARBOTIN, Alain BAUDIN, Anne BAUDOUIN, Jean-Michel BEAUDIC, Thierry BEAUFILS, Elisabeth BEAUVAIS, Jacques BILLY, Marie-Christelle 
BOUCHERY, Jean BOULAIS, Dany BREMAUD, Jacques BROSSARD, Sophie BROSSARD, Alain CHAUFFIER, Jean-Luc CLISSON, Didier DAVID, Sylvie DEBOEUF, Luc 
DELAGARDE, Stéphanie DELGUTTE, Thierry DEVAUTOUR, Romain DUPEYROU, Gérard EPOULET, Jean-Martial FREDON, Marie-Chantal GARENNE, Isabelle GODEAU, 
Robert GOUSSEAU, Véronique HENIN-FERRER, Anne-Lydie HOLTZ, Florent JARRIAULT, Agnès JARRY, Monique JOHNSON, Bruno JUGE, Guillaume JUIN, Gérard 
LABORDERIE, Lucien-Jean LAHOUSSE, Alain LECOINTE, Jacqueline LEFEBVRE, Alain LIAIGRE, Elisabeth MAILLARD, Elmano MARTINS, Philippe MAUFFREY, Dany 
MICHAUD, Marie-Paule MILLASSEAU, Marcel MOINARD, Serge MORIN, Jacques MORISSET, René PACAULT, Michel PAILLEY, Eric PERSAIS, Alain PIVETEAU, Adrien 
PROUST, Claire RICHECOEUR, Sylvette RIMBAUD, Claude ROULLEAU, Jean-François SALANON, Nathalie SEGUIN, Florent SIMMONET, Michel SIMON, Dominique SIX, 
Jacques TAPIN, Marc THEBAULT, Patrick THOMAS, Yvonne VACKER, Michel VEDIE, Patrice VIAUD 
  

Titulaires absents ayant donné pouvoir :  
Yamina BOUDAHMANI à Florent SIMMONET, Christian BREMAUD à Jean-Michel BEAUDIC, Christelle CHASSAGNE à Anne-Lydie HOLTZ, Michel HALGAN à Sylvie 
DEBOEUF, Christine HYPEAU à Alain BAUDIN, Dominique JEUFFRAULT à Dominique SIX, Stéphane PIERRON à Anne BAUDOUIN, Cécilia SAN MARTIN ZBINDEN à Alain 
LECOINTE 

 

Titulaires absents suppléés :  
Daniel BAUDOUIN par  Anne-Marie PROUST 
 

Titulaires absents : 
Carole BRUNETEAU, Charles-Antoine CHAVIER, Fabrice DESCAMPS, Rabah LAICHOUR, Simon LAPLACE, Sophia MARC, Josiane METAYER, Jean-Pierre MIGAULT, Rose-
Marie NIETO, Michel PANIER, Céline VALEZE 
 

Titulaires absents excusés : 
Yamina BOUDAHMANI, Christian BREMAUD, Jean-Romée CHARBONNEAU, Christelle CHASSAGNE, Pascal DUFORESTEL, Jean-Claude FRADIN, Michel HALGAN, 
Christine HYPEAU, Dominique JEUFFRAULT, Stéphane PIERRON, Cécilia SAN MARTIN ZBINDEN 
 

Président de séance : Jérôme BALOGE 

 

Secrétaire de séance : Romain DUPEYROU

Accusé de réception en préfecture
079-200041317-20200213-C24-02-2020-DE
Date de télétransmission : 13/02/2020
Date de réception préfecture : 13/02/2020



C- 24-02-2020 
 
 

COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DU NIORTAIS 
 
 

CONSEIL D’AGGLOMERATION DU 10 FEVRIER 2020 
 

AMENAGEMENT DURABLE DU TERRITOIRE – APPROBATION DE LA MODIFICATION 
SIMPLIFIEE N°2 DU PLAN LOCAL D'URBANISME DE LA COMMUNE DE NIORT 

 

 
Monsieur Jacques BILLY, Vice-Président Délégué, expose, 
 
 
Après examen par la Conférence des Maires, 
 
Sur proposition du Président, 
 
 
Vu le Code de l’Urbanisme ;  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
Vu les statuts de la Communauté d’Agglomération du Niortais annexés à l’arrêté préfectoral du 
10 décembre 2019 ; 
 
Vu le Plan Local d’Urbanisme de la Ville de Niort approuvé le 11 avril 2016, modifié le 10 avril 2017 
(Modification n°1), le 10 décembre 2018 (Modification simplifiée n°1) et le 16 décembre 2019 
(Modification n°2) ; 
 
Vu la délibération du Conseil d’Agglomération du 23 septembre 2019 portant engagement de la 
Modification simplifiée n°2 du PLU de Niort et avis de mise à disposition ; 
 
La présente Modification simplifiée a pour objectif d’adapter certaines dispositions réglementaires, 
notamment l’insertion d’une dérogation aux dispositions particulières liées à la mutualisation des 
stationnements en zones UC et UM. 
 
Vu les réponses des personnes publiques associées restées sans observation ; 
 
Vu les registres d’observations tenus à la disposition du public à la Mairie de Niort et au siège de la 
Communauté d’Agglomération du Niortais du 2 janvier au 6 février 2020 restés sans observation ; 
 
La Communauté d’Agglomération du Niortais considère que la Modification simplifiée n°2 du PLU de 
Niort est prête à être approuvée, conformément à l’article L.153-47 du Code de l’Urbanisme. 
 
 
Il est demandé au Conseil d’Agglomération de bien vouloir : 
 

 Approuver la Modification simplifiée n°2 du PLU de Niort telle qu’elle est annexée à la 
présente délibération ; 
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 Autoriser le Président ou le Vice-Président Délégué à prendre toutes les mesures nécessaires à 
l’exécution de cette délibération. 

 
 
Le conseil adopte à l'unanimité cette délibération. 
 

Pour : 74  
Contre : 0 
Abstention : 0 
Non participé : 0 

 
 

Jacques BILLY 
 
 
 

Vice-Président Délégué
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Communauté d’agglomération du Niortais 
Ville de Niort 

 
Plan Local d’Urbanisme approuvé le 11 avril 2016 

 
Modification n°1 approuvée le 10 avril 2017 

Modification simplifiée n°1 approuvée  
le 10 décembre 2018 

 
Modification simplifiée n°2 engagée 

le 23 septembre 2019 
 

Projet de Modification simplifiée n°2 
Note de présentation 
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I. Préambule 
 
Le Conseil d’agglomération de la Communauté d’agglomération du Niortais a approuvé le projet de Plan 
local d'urbanisme de la Ville de Niort le 11 avril 2016.  
 
Ce Plan local d’urbanisme a été modifié le 10 avril 2017 (Modification n°1) et le 10 décembre 2018 
(Modification simplifiée n°1). Une Modification n°2 a été engagée le 10 décembre 2018. 
 
Il apparaît aujourd’hui nécessaire d’adapter une disposition réglementaire. 
 
Cette procédure est effectuée selon une procédure simplifiée conformément au Code de l’urbanisme. 
 
Article L. 153-41 du Code de l’urbanisme  
Le projet de modification est soumis à enquête publique réalisée conformément au chapitre III du titre II du 
livre Ier du code de l'environnement par le président de l'établissement public de coopération 
intercommunale ou le maire lorsqu'il a pour effet : 

̵ 1° Soit de majorer de plus de 20 % les possibilités de construction résultant, dans une zone, de 
l'application de l'ensemble des règles du plan ; 

̵ 2° Soit de diminuer ces possibilités de construire ; 
̵ 3° Soit de réduire la surface d'une zone urbaine ou à urbaniser ; 
̵ 4° Soit d'appliquer l'article L. 131-9 du présent code. 

 
Article L. 153-45 du Code de l’urbanisme 
Dans les autres cas que ceux mentionnés à l'article L. 153-41, et dans le cas des majorations des droits à 
construire prévus à l'article L. 151-28, la modification peut, à l'initiative du président de l'établissement public 
de coopération intercommunale ou du maire, être effectuée selon une procédure simplifiée. Il en est de 
même lorsque le projet de modification a uniquement pour objet la rectification d'une erreur matérielle. 
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II. Contenu de la Modification simplifiée 
Articles 12 des zones UC et UM : Insertion d’une dérogation aux dispositions particulières liées à la 
mutualisation des stationnements 
 
Cette Modification permet de mieux gérer le stationnement à proximité de parcs publics de stationnement 
suffisamment dimensionnés et / ou de plateformes multimodales, dans les zones urbaines (UC et UM). 
 
Règlement avant Modification 
 
Au sein d’une même opération d’aménagement d’ensemble, l’offre en stationnement associée aux 
différents projets peut être réduite, tout en répondant aux besoins complémentaires de chaque projet. 
L’ensemble des places est regroupé dans un même parc de stationnement, situé dans le périmètre de 
l’opération. Le calcul du nombre de places nécessaires doit alors être justifié par les possibilités de 
mutualisation des usages liés au stationnement. Dans ces cas, les besoins doivent être justifiés (nature du 
projet, taux et rythme de fréquentation, situation géographique au regard de sa desserte et des espaces 
publics de stationnement existants à proximité).  
 
Règlement après Modification 
 
Au sein d’une même opération d’aménagement d’ensemble, l’offre en stationnement associée aux 
différents projets peut être réduite, tout en répondant aux besoins complémentaires de chaque projet. 
L’ensemble des places est regroupé dans un même parc de stationnement, situé dans le périmètre de 
l’opération. Le calcul du nombre de places nécessaires doit alors être justifié par les possibilités de 
mutualisation des usages liés au stationnement. Dans ces cas, les besoins doivent être justifiés (nature du 
projet, taux et rythme de fréquentation, situation géographique au regard de sa desserte et des espaces 
publics de stationnement existants à proximité).  
De même, les projets commerciaux situés à proximité de parcs publics de stationnement suffisamment 
dimensionnés et / ou de plateformes multimodales, pourront être exonérés de création de stationnements 
privatifs. 
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III. Comparatif des surfaces des zones avant et après 
Modification simplifiée 
 
Les zones du Plan Local d’urbanisme ne sont pas modifiées.  

IV. Justification de la Modification simplifiée  
 
Article L. 153-41 du Code de l’urbanisme  
Le projet de modification est soumis à enquête publique réalisée conformément au chapitre III du titre II du 
livre Ier du code de l'environnement par le président de l'établissement public de coopération 
intercommunale ou le maire lorsqu'il a pour effet : 

̵ 1° Soit de majorer de plus de 20 % les possibilités de construction résultant, dans une zone, de 
l'application de l'ensemble des règles du plan ; 

̵ 2° Soit de diminuer ces possibilités de construire ; 
̵ 3° Soit de réduire la surface d'une zone urbaine ou à urbaniser ; 
̵ 4° Soit d'appliquer l'article L. 131-9 du présent code. 

 
Article L. 153-45 du Code de l’urbanisme 
Dans les autres cas que ceux mentionnés à l'article L. 153-41, et dans le cas des majorations des droits à 
construire prévus à l'article L. 151-28, la modification peut, à l'initiative du président de l'établissement public 
de coopération intercommunale ou du maire, être effectuée selon une procédure simplifiée. Il en est de 
même lorsque le projet de modification a uniquement pour objet la rectification d'une erreur matérielle. 
 
La Modification apportée ne concerne que l’article 12 de deux zones du règlement qui est sans incidence 
sur les droits à construire. 
 
La procédure de Modification simplifiée est donc justifiée au regard de l’article L. 153-45 du Code de 
l’urbanisme dans le sens où l’élément modifié : 

1. ne majore pas de plus de 20 % les possibilités de construction résultant, dans une zone, de 
l'application de l'ensemble des règles du plan 

2. ne diminue pas ces possibilités de construire 
3. ne réduit pas la surface d'une zone urbaine ou à urbaniser 
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V. Incidence de la Modification simplifiée sur 
l’environnement 
 
La Modification apportée concerne uniquement un trait de règlement afin de mieux gérer le stationnement 
à proximité de parcs publics de stationnement suffisamment dimensionnés et / ou de plateformes 
multimodales, dans les zones urbaines. 
 
La Modification apportée n’apportera pas, par conséquent, de contraintes environnementales 
supplémentaires. 
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C- 86-09-2019 

 

COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DU NIORTAIS 
 

 

CONSEIL D’AGGLOMERATION DU 23 SEPTEMBRE 2019 

 

AMENAGEMENT DURABLE DU TERRITOIRE – ENGAGEMENT DE LA MODIFICATION 

SIMPLIFIEE N°2 DU PLAN LOCAL D'URBANISME DE LA COMMUNE DE NIORT ET AVIS DE MISE 

A DISPOSITION DU PUBLIC 

 

 

Monsieur Jérôme BALOGE, Président, expose, 

 

Après examen par la Conférence des Maires, 

 

Sur proposition du Président, 

 

 

Vu le Code de l’Urbanisme ;  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Vu les statuts de la Communauté d’Agglomération du Niortais annexés à l’arrêté préfectoral du 

8 février 2019 ; 

 

Vu le Plan Local d’Urbanisme de la Ville de Niort approuvé le 11 avril 2016, modifié le 10 avril 2017 

(Modification n°1) et le 10 décembre 2018 (Modification simplifiée n°1) ; 

 

Vu la demande de la Ville de Niort en date du 22 août 2019 sollicitant la Communauté d'Agglomération 

du Niortais pour modifier son Plan Local d'Urbanisme ; 

 

La présente Modification simplifiée a pour objectif d’adapter certaines dispositions réglementaires, 

notamment l’insertion d’une dérogation aux dispositions particulières liées à la mutualisation des 

stationnements en zones UC et UM. 

 

Ces éléments n’ayant pas pour effet de majorer de plus de 20% les possibilités de construction 

résultant, dans une zone, de l'application de l'ensemble des règles du Plan Local d’Urbanisme, de 

diminuer ces possibilités de construire ou de réduire la surface d'une zone urbaine ou à urbaniser, il 

convient d’engager une procédure de Modification simplifiée suivant les dispositions des articles 

L.153-45 et suivants, du Code de l’Urbanisme. 

 

Ainsi, conformément à la procédure de Modification simplifiée d’un PLU, une mise à disposition du 

public de la Modification simplifiée n°2 du PLU de Niort est prévue du 2 janvier au 6 février 2020 

inclus et se déroulera à la Mairie de Niort et au siège de la Communauté d'Agglomération du Niortais, 

aux jours et heures habituels d’ouverture. 

 

Un dossier de Modification simplifiée ainsi qu’un registre d’observations seront présents en ces lieux, 

afin de recueillir les observations du public. 

 

Des observations pourront également être transmises par courrier postal adressé au Président de la 

Communauté d'Agglomération du Niortais à l’adresse suivante : 140, Rue des Equarts – CS 28770 

79027 Niort Cedex durant cette période. 
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Une annonce légale sera publiée au moins huit jours avant le début de la mise à disposition du public, 

dans un journal habilité. 

 

 

Il est demandé au Conseil d’Agglomération de bien vouloir : 

 

­ Engager la procédure de Modification simplifiée n°2 du PLU de Niort suivant les dispositions 

des articles L.153-45 et suivants, du Code de l’Urbanisme. 

 

­ Valider les modalités de mise à disposition du public du projet de Modification simplifiée n°2 

du PLU de Niort dans les conditions suivantes :  

­ Le projet de Modification simplifiée n°2 du Plan Local d’Urbanisme, l’exposé des motifs 

et les avis émis par les personnes publiques associées seront mis à disposition du 

public à la Mairie de Niort et à l’accueil du siège de la Communauté d'Agglomération 

du Niortais (140, Rue des Equarts – CS 28770 79027 Niort Cedex), du 2 janvier au 

6 février 2020 inclus. 

­ Les observations du public seront consignées dans un registre disponible aux jours et 

heures habituels d’ouverture de la Mairie de Niort (le lundi de 14h à 17h, le mardi de 

9h à 12h30 et de 14h à 17h, le mercredi de 9h à 12h30, le jeudi de 9h à 12h30 et de 

14h à 17h, le vendredi de 14h à 17h), et à la Communauté d'Agglomération du Niortais 

(du lundi au vendredi de 8h30 à 12h30 et de 13h30 à 17h00) durant toute la durée de 

mise à disposition du dossier. 

­ Durant la période de mise à disposition, les intéressés auront la possibilité de faire 

parvenir leurs observations par lettre adressée à la Communauté d'Agglomération du 

Niortais. Elles seront annexées au registre. 

­ Ces modalités seront portées à la connaissance du public par affichage à la Mairie de 

Niort et au siège de la Communauté d'Agglomération du Niortais et par insertion dans 

la presse locale, au moins 8 jours avant le début de la mise à disposition. 

 

- Autoriser le Président ou le Vice-Président Délégué à prendre toutes les mesures nécessaires à 

l’exécution de cette délibération. 

 

 

Le conseil adopte à l'unanimité cette délibération. 

 

Pour : 77  

Contre : 0 

Abstention : 0 

Non participé : 0 

 

Jacques BILLY 

 

 

 

Vice-Président Délégué
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Nouvelle-Aquitaine

Porteur du plan : Communauté d’agglomération du Niortais
Date de saisine de l’Autorité environnementale : 27 septembre 2019
Date de l’avis de l’Agence régionale de santé : 07 octobre 2019

Préambule.

Il est rappelé ici que, pour tous les plans, programmes ou schémas soumis à évaluation environnementale
ou à étude d’impact, une « autorité environnementale » désignée par la réglementation doit donner son avis
sur la qualité de l’évaluation environnementale, ainsi que sur la prise en compte de l’environnement dans le
dossier qui lui a été soumis.

En application du décret n° 2016-519 du 28 avril 2016, l’autorité environnementale est, dans le cas présent,
la  mission  régionale  d’autorité  environnementale  (MRAe)  du  Conseil  général  de  l’environnement  et  du
développement durable (CGEDD). 

Conformément au règlement intérieur du CGEDD et à la décision du 16 octobre 2019 de la MRAe Nouvelle-
Aquitaine,  cet  avis  d’autorité  environnementale  a  été  rendu  le  19  novembre  2019 par  délégation  de  la
commission collégiale de la MRAe Nouvelle-Aquitaine à Hugues AYPHASSORHO.

Le délégataire cité ci-dessus atteste qu’aucun intérêt particulier ou élément dans ses activités passées ou
présentes n’est de nature à mettre en cause son impartialité dans l’avis à donner sur le projet qui fait l’objet
du présent avis.

AVIS N°2019ANA256 rendu par délégation de la 
                                               mission régionale d’autorité environnementale de la région Nouvelle-Aquitaine 1/2

Avis de la Mission régionale d’autorité environnementale

de la région Nouvelle-Aquitaine 

sur le projet de modification simplifiée n°2

du plan local d’urbanisme (PLU) de Niort (Deux-Sèvres)

n°MRAe : 2019ANA256

dossier PP-2019-8967
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La communauté d’agglomération du Niortais, dans le département des Deux-Sèvres, a décidé d’engager une
procédure de modification simplifiée n°2 du plan local d’urbanisme (PLU) de la commune de Niort, peuplée
de 59 000 habitants sur un territoire de 68,2 km². Ce PLU a été approuvé le 11 avril 2016.

La  collectivité  a  souhaité  faire  évoluer  le  règlement  des  zones  urbaines  UC et  UM,  en  intégrant  une
dérogation supplémentaire permettant de mutualiser les stationnements pour les projets commerciaux situés
près de parcs publics de stationnement ou de plateformes multimodales.

Après examen du dossier,  la  Mission Régionale  d’Autorité  environnementale considère que le  projet  de
modification simplifiée n°2 du PLU de Niort, qui lui a été transmis pour avis le 27 septembre 2019, n’appelle
pas d’observation particulière.

À Bordeaux, le 19 novembre 2019

AVIS N°2019ANA256 rendu par délégation de la 
                                               mission régionale d’autorité environnementale de la région Nouvelle-Aquitaine 2/2
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Votants : 74 
Convocation du Conseil d’Agglomération :  
le 31 janvier 2020 
Affichage du Compte-rendu Sommaire :  
le 11 février 2020 

 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL 

Séance du lundi 10 février 2020 

 
AMENAGEMENT DURABLE DU TERRITOIRE – APPROBATION DE LA MODIFICATION SIMPLIFIEE N°10 DU PLAN LOCAL D'URBANISME 

DE LA COMMUNE D'ECHIRE 
 
 
Titulaires présents : 
Jérôme BALOGE, Jeanine BARBOTIN, Alain BAUDIN, Anne BAUDOUIN, Jean-Michel BEAUDIC, Thierry BEAUFILS, Elisabeth BEAUVAIS, Jacques BILLY, Marie-Christelle 
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MICHAUD, Marie-Paule MILLASSEAU, Marcel MOINARD, Serge MORIN, Jacques MORISSET, René PACAULT, Michel PAILLEY, Eric PERSAIS, Alain PIVETEAU, Adrien 
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Jacques TAPIN, Marc THEBAULT, Patrick THOMAS, Yvonne VACKER, Michel VEDIE, Patrice VIAUD 
  

Titulaires absents ayant donné pouvoir :  
Yamina BOUDAHMANI à Florent SIMMONET, Christian BREMAUD à Jean-Michel BEAUDIC, Christelle CHASSAGNE à Anne-Lydie HOLTZ, Michel HALGAN à Sylvie 
DEBOEUF, Christine HYPEAU à Alain BAUDIN, Dominique JEUFFRAULT à Dominique SIX, Stéphane PIERRON à Anne BAUDOUIN, Cécilia SAN MARTIN ZBINDEN à Alain 
LECOINTE 

 

Titulaires absents suppléés :  
Daniel BAUDOUIN par  Anne-Marie PROUST 
 

Titulaires absents : 
Carole BRUNETEAU, Charles-Antoine CHAVIER, Fabrice DESCAMPS, Rabah LAICHOUR, Simon LAPLACE, Sophia MARC, Josiane METAYER, Jean-Pierre MIGAULT, Rose-
Marie NIETO, Michel PANIER, Céline VALEZE 
 

Titulaires absents excusés : 
Yamina BOUDAHMANI, Christian BREMAUD, Jean-Romée CHARBONNEAU, Christelle CHASSAGNE, Pascal DUFORESTEL, Jean-Claude FRADIN, Michel HALGAN, 
Christine HYPEAU, Dominique JEUFFRAULT, Stéphane PIERRON, Cécilia SAN MARTIN ZBINDEN 
 

Président de séance : Jérôme BALOGE 

 

Secrétaire de séance : Romain DUPEYROU
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C- 25-02-2020 
 

COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DU NIORTAIS 
 
 

CONSEIL D’AGGLOMERATION DU 10 FEVRIER 2020 
 

AMENAGEMENT DURABLE DU TERRITOIRE – APPROBATION DE LA MODIFICATION 
SIMPLIFIEE N°10 DU PLAN LOCAL D'URBANISME DE LA COMMUNE D'ECHIRE 

 

 
Monsieur Jacques BILLY, Vice-Président Délégué, expose, 
 
 
Après examen par la Conférence des Maires, 
 
Sur proposition du Président, 
 
 
Vu le Code de l’Urbanisme ;  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
Vu les statuts de la Communauté d’Agglomération du Niortais annexés à l’arrêté préfectoral du 8 
février 2019 ; 
 
Vu le Plan Local d’Urbanisme de la Commune d’Echiré approuvé le 18 octobre 2013, modifié le 27 juin 
2014, le 5 septembre 2014, le 7 novembre 2014, le 29 mai 2015, le 18 septembre 2015 (modifications 
simplifiées 1, 2, 3, 4 et 5), le 30 mai 2016 (modification n°6), le 29 janvier 2018 (modification simplifiée 
n°7) et le 23 septembre 2019 (modification simplifiée n°8); 
 
Vu la délibération du Conseil d’Agglomération du 23 septembre 2019 portant engagement de la 
Modification simplifiée n°10 du PLU d’Echiré et avis de mise à disposition ; 
 
Les points à modifier concernent notamment :  

- la clarification des activités autorisées dans la zone « Le Luc Les Carreaux », plus 
particulièrement l’autorisation des établissements destinés à du commerce de gros même s’ils 
ne sont pas liés à une activité de fabrication ou de production ; 

- La modification de l’emprise au sol sur la zone UC. 
 
Vu l’avis de l’Etat et du Conseil Départemental qui n’appellent pas de changement au dossier; 
 
Vu les réponses des autres personnes publiques associées restées sans observation.  
 
Vu les registres d’observations tenus à la disposition du public à la Mairie d’Echiré et au siège de la 
Communauté d’Agglomération du Niortais du 2 janvier au 3 février 2020 restés sans observation ; 
 
 
La Communauté d’Agglomération du Niortais considère que la Modification simplifiée n°10 du PLU 
d’Echiré est prête à être approuvée, conformément à l’article L. 153-47 du Code de l’Urbanisme. 
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Il est demandé au Conseil d’Agglomération de bien vouloir : 
 

 Approuver la Modification simplifiée n°10 du PLU de d’Echiré telle qu’elle est annexée à la 
présente délibération ; 

 Autoriser le Président ou le Vice-Président Délégué à prendre toutes les mesures nécessaires à 
l’exécution de cette délibération. 

 
 
Le conseil adopte à l'unanimité cette délibération. 
 

Pour : 74  
Contre : 0 
Abstention : 0 
Non participé : 0 

 
 

Jacques BILLY 
 
 
 

Vice-Président Délégué
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Notice de présentation 
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1. Préambule 
 
La commune d’Echiré a sollicité Niort Agglo pour modifier deux points de son Plan Local d’Urbanisme et 
l’adapter à ses besoins dans les deux à trois prochaines années dans l’attente d’une réflexion à plus long terme 
dans le cadre du PLUi-D en cours d’élaboration sur le territoire de Niort Agglo. 
 
Les points à modifier concernent : 

­ la clarification des activités autorisées dans la zone « Le Luc Les Carreaux », plus particulièrement 
l’autorisation des établissements destinés à du commerce de gros même s’ils ne sont pas liés à une 
activité de fabrication ou de production 

­ l’augmentation du Coefficient d’emprise au sol de la zone UC 
 
Cette procédure de Modification est effectuée selon une procédure simplifiée conformément au Code de 
l’urbanisme. 
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2. Contenu de la Modification simplifiée 
 

a) Articles 1AUy1 et 1AUy2 
 
La modification a pour objectif de reprendre la liste des activités autorisées dans la zone « Le Luc Les Carreaux 
» et de les préciser afin que celles-ci correspondent bien à son caractère artisanal et industriel.  
 
La nouvelle rédaction vise notamment à autoriser les établissements destinés à du commerce de gros même 
s’ils ne sont pas liés à une activité de fabrication ou de production. 
 
Règlement avant modification 
 
1AUy.1 OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 
Dans le cadre de l'aménagement de la zone, sont interdits :  

­ les installations et bâtiments nécessaires à l’activité agricole ; 
­ les installations et constructions nécessaires à l'élevage ou à l'hébergement d'animaux (chenil,...) 

lorsqu'ils constituent une activité professionnelle ; 
­ les dépôts de déchets de toute nature, notamment le dépôt de véhicules hors d'usage, non liés à une 

activité autorisée dans la zone, et les décharges ;  
­ Toute construction à usage d’habitation 
­ le stationnement de caravanes isolées  
­ le caravanage sous forme d’habitations légères de loisir, mobil-home, et les terrains spécialement 

aménagés pour cet usage ; 
­ l'ouverture de terrains aménagés de camping et de caravanage au sens des articles R.443.6 à 16 du 

Code de l’Urbanisme ; 
­ l’ouverture et l’exploitation de carrières ou de gravières; 
­ Les locaux à usage de commerce qui ne sont pas complémentaires de locaux à vocation industrielle, 

artisanale ou de services ; 
­ Les locaux ou constructions à usage de services aux particuliers qui n’ont pas de vocation de services 

aux usagers de la zone ou qui ne sont pas en lien avec la vocation de la zone. 
 
1AUy.2 OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES A DES CONDITIONS PARTICULIERES 
Dans le cadre de l’aménagement de la zone, les occupations et utilisations répondant aux conditions suivantes :  

­ les constructions à usage artisanal ;  
­ les constructions à usage industriel ; 
­ les constructions à usage d'entrepôts ; 
­ les constructions à usage de services aux entreprises ; 
­ les constructions à usage d’équipement collectif à destination des entreprises; 
­ les constructions à usage de commerce et de services à condition qu’elles soient accessoires et 
complémentaires à une activité de production ou de transformation ; 
­ les installations classées pour la protection de l'environnement sous réserve que soient mises en 
œuvre toutes dispositions utiles pour les rendre compatibles avec les milieux environnants ; 
­ les affouillements et exhaussements des sols s'ils sont indispensables pour la réalisation des types 
d'occupation ou d'utilisation des sols autorisés, et si la topographie l'exige ;  
­ Les ouvrages et constructions nécessaires au fonctionnement des services publics. 
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Modifications 
 
1AUy.1 OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 
Dans le cadre de l'aménagement de la zone, sont interdits :  

­ les installations et bâtiments nécessaires à l’activité agricole ; 
­ les installations et constructions nécessaires à l'élevage ou à l'hébergement d'animaux (chenil,...) 

lorsqu'ils constituent une activité professionnelle ; 
­ les dépôts de déchets de toute nature, notamment le dépôt de véhicules hors d'usage, non liés à une 

activité autorisée dans la zone, et les décharges ;  
­ Toute construction à usage d’habitation 
­ le stationnement de caravanes isolées  
­ le caravanage sous forme d’habitations légères de loisir, mobil-home, et les terrains spécialement 

aménagés pour cet usage ; 
­ l'ouverture de terrains aménagés de camping et de caravanage au sens des articles R.443.6 à 16 du 

Code de l’Urbanisme ; 
­ l’ouverture et l’exploitation de carrières ou de gravières; 
­ Les locaux à usage de commerce qui ne sont pas complémentaires de locaux à vocation industrielle, 

artisanale ou de services ; 
­ Les locaux ou constructions à usage de services aux particuliers qui n’ont pas de vocation de services 

aux usagers de la zone ou qui ne sont pas en lien avec la vocation de la zone. 
1AUy.2 OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES A DES CONDITIONS PARTICULIERES 
Dans le cadre de l’aménagement de la zone, les occupations et utilisations répondant aux conditions suivantes :  

­ les constructions à usage artisanal ;  
­ les constructions à usage industriel ; 
­ les constructions à usage d'entrepôts ; 
­ les constructions à usage de services aux entreprises ; 
­ les constructions à usage d’équipement collectif à destination des entreprises; 
­ les constructions à usage de commerce lorsqu’elles sont destinées à du commerce de gros, ou les 
constructions à usage de commerce de détail ou de service lorsqu’elles sont complémentaires à une activité 
de production ou de transformation ; 
­ les installations classées pour la protection de l'environnement sous réserve que soient mises en œuvre 
toutes dispositions utiles pour les rendre compatibles avec les milieux environnants ; 
­ les affouillements et exhaussements des sols s'ils sont indispensables pour la réalisation des types 
d'occupation ou d'utilisation des sols autorisés, et si la topographie l'exige ;  
­ Les ouvrages et constructions nécessaires au fonctionnement des services publics. 
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Règlement après modification 
 
1AUy.1 OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL INTERDITES 
Dans le cadre de l'aménagement de la zone, sont interdits :  

­ les installations et bâtiments nécessaires à l’activité agricole ; 
­ les installations et constructions nécessaires à l'élevage ou à l'hébergement d'animaux (chenil,...) 

lorsqu'ils constituent une activité professionnelle ; 
­ les dépôts de déchets de toute nature, notamment le dépôt de véhicules hors d'usage, non liés à une 

activité autorisée dans la zone, et les décharges ;  
­ Toute construction à usage d’habitation 
­ le stationnement de caravanes isolées  
­ le caravanage sous forme d’habitations légères de loisir, mobil-home, et les terrains spécialement 

aménagés pour cet usage ; 
­ l'ouverture de terrains aménagés de camping et de caravanage au sens des articles R.443.6 à 16 du 

Code de l’Urbanisme ; 
­ l’ouverture et l’exploitation de carrières ou de gravières ; 
­ Les locaux ou constructions à usage de services aux particuliers qui n’ont pas de vocation de services 

aux usagers de la zone ou qui ne sont pas en lien avec la vocation de la zone. 
 
1AUy.2 OCCUPATIONS ET UTILISATIONS DU SOL SOUMISES A DES CONDITIONS PARTICULIERES 
Dans le cadre de l’aménagement de la zone, les occupations et utilisations répondant aux conditions suivantes :  

­ les constructions à usage artisanal ;  
­ les constructions à usage industriel ; 
­ les constructions à usage d'entrepôts ; 
­ les constructions à usage de services aux entreprises ; 
­ les constructions à usage d’équipement collectif à destination des entreprises; 
­ les constructions à usage de commerce lorsqu’elles sont destinées à du commerce de gros, ou les 
constructions à usage de commerce de détail ou de service lorsqu’elles sont complémentaires à une activité 
de production ou de transformation ; 
­ les installations classées pour la protection de l'environnement sous réserve que soient mises en œuvre 
toutes dispositions utiles pour les rendre compatibles avec les milieux environnants ; 
­ les affouillements et exhaussements des sols s'ils sont indispensables pour la réalisation des types 
d'occupation ou d'utilisation des sols autorisés, et si la topographie l'exige ;  
­ Les ouvrages et constructions nécessaires au fonctionnement des services publics. 

 
 

b) Article UC9 
 
La modification a pour objectif de s’inscrire dans les objectifs de la loi ALUR en favorisant la densification pour 
limiter la consommation d’espaces. Pour cela, l’emprise au sol qui était limitée à 45% est portée à 54%. 
 
Règlement avant modification 
 
L’emprise au sol des constructions de toute nature ne peut excéder 45 % de la superficie du terrain. Toutefois 
pour les projets de constructions de logements sociaux, l’emprise au sol maximum autorisée est de 55% de la 
superficie du terrain. 
 
Règlement après modification 
 
L’emprise au sol des constructions de toute nature ne peut excéder 54 % de la superficie du terrain. Toutefois 
pour les projets de constructions de logements sociaux, l’emprise au sol maximum autorisée est de 55% de la 
superficie du terrain.  
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3. Comparatif des surfaces des zones avant et après Modification simplifiée 
 
Les zones du Plan Local d’urbanisme ne sont pas modifiées. 
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4. Justification de la Modification simplifiée  
 
Article L. 153-41 du Code de l’urbanisme  
Le projet de modification est soumis à enquête publique réalisée conformément au chapitre III du titre II du livre 
Ier du code de l'environnement par le président de l'établissement public de coopération intercommunale ou le 
maire lorsqu'il a pour effet : 

̵ 1° Soit de majorer de plus de 20 % les possibilités de construction résultant, dans une zone, de 
l'application de l'ensemble des règles du plan ; 

̵ 2° Soit de diminuer ces possibilités de construire ; 
̵ 3° Soit de réduire la surface d'une zone urbaine ou à urbaniser ; 
̵ 4° Soit d'appliquer l'article L. 131-9 du présent code. 

 
Article L. 153-45 du Code de l’urbanisme 
Dans les autres cas que ceux mentionnés à l'article L. 153-41, et dans le cas des majorations des droits à 
construire prévus à l'article L. 151-28, la modification peut, à l'initiative du président de l'établissement public 
de coopération intercommunale ou du maire, être effectuée selon une procédure simplifiée. Il en est de même 
lorsque le projet de modification a uniquement pour objet la rectification d'une erreur matérielle. 
 
Concernant la zone 1AUy, la modification apportée ne concerne que les articles 1 et 2 du règlement qui sont 
sans incidence sur les droits à construire. 
 
Concernant la zone UC, en prenant en compte les différences de coefficient avec ou sans logement social, 
l’augmentation de l’emprise au sol est limitée à 14,21% (54% contre 45%).  
 

 

Superficie de 
la zone UC en 

hectares 

Avant Modification Après Modification Bilan 

Pourcentage 
d’emprise  

au sol 

Superficie 
constructible 
en hectares 

Pourcentage 
d’emprise au 

sol 

Superficie 
constructible 
en hectares 

Différentiel de superficie 
constructible en hectares 

Pourcentage 

Total de 
la zone UC  
(hors UCi) 

100,03 - 47,51425 - 54,266275 6,752025 14,2105263 

Surface maximum 
estimée pour les 
logements sociaux 
(environ 25%) 

25,0075 55% 13,754125 55% 13,754125 0 - 

Surface hors 
logements sociaux 

75,0225 45% 33,760125 54% 40,51215 6,752025 20 

 
Ceci est réglementaire dans le sens où il n’y a pas de majoration de plus de 20 % des possibilités de construction 
résultant, dans une zone, de l'application de l'ensemble des règles du plan. 
 
La procédure de Modification simplifiée est donc justifiée au regard de l’article L. 153-45 du Code de l’urbanisme 
dans le sens où les éléments modifiés : 

1. ne majorent pas de plus de 20 % les possibilités de construction résultant, dans une zone, de 
l'application de l'ensemble des règles du plan 

2. ne diminuent pas ces possibilités de construire 
3. ne réduisent pas la surface d'une zone urbaine ou à urbaniser 
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5. Incidence de la Modification simplifiée sur l’environnement 
 
Les zones concernées ne sont pas situées en zone Natura 2000 et ne sont pas non plus concernées par une ZICO 
ou une ZNIEFF.  
 
Concernant la zone 1AUy, la modification apportée concerne uniquement un trait de règlement afin 
d’harmoniser les règles sur la ZAE (cf. procédure de Modification simplifiée n°2 du Plan Local d’Urbanisme de 
Saint-Gelais). 
 
Concernant la zone UC, l’augmentation de l’emprise au sol va permettre de limiter la consommation d’espaces. 
 
Les modifications apportées n’apporteront pas, par conséquent, de contraintes environnementales 
supplémentaires. 
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Votants : 77 

Convocation du Conseil d’Agglomération :  

le 13 septembre 2019 

Affichage du Compte-rendu Sommaire :  

le 24 septembre 2019 

 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL 

Séance du lundi 23 septembre 2019 

 

AMENAGEMENT DURABLE DU TERRITOIRE – ENGAGEMENT DE LA MODIFICATION SIMPLIFIEE N°10 DU PLAN LOCAL D'URBANISME 

DE LA COMMUNE D'ECHIRE ET AVIS DE MISE A DISPOSITION DU PUBLIC 

 

 

Titulaires présents : 
Jérôme BALOGE, Alain BAUDIN, Anne BAUDOUIN, Jean-Michel BEAUDIC, Thierry BEAUFILS, Marie-Christelle BOUCHERY, Jean BOULAIS, Christian BREMAUD, Dany 

BREMAUD, Jacques BROSSARD, Sophie BROSSARD, Alain CHAUFFIER, Didier DAVID, Luc DELAGARDE, Stéphanie DELGUTTE, Fabrice DESCAMPS, Thierry DEVAUTOUR, 

Pascal DUFORESTEL, Romain DUPEYROU, Gérard EPOULET, Jean-Claude FRADIN, Robert GOUSSEAU, Michel HALGAN, Véronique HENIN-FERRER, Anne-Lydie HOLTZ, 

Christine HYPEAU, Florent JARRIAULT, Agnès JARRY, Monique JOHNSON, Bruno JUGE, Guillaume JUIN, Gérard LABORDERIE, Alain LECOINTE, Alain LIAIGRE, Elisabeth 

MAILLARD, Sophia MARC, Elmano MARTINS, Philippe MAUFFREY, Josiane METAYER, Dany MICHAUD, Marie-Paule MILLASSEAU, Marcel MOINARD, Jacques 

MORISSET, Rose-Marie NIETO, Michel PAILLEY, Eric PERSAIS, Stéphane PIERRON, Claire RICHECOEUR, Sylvette RIMBAUD, Claude ROULLEAU, Jean-François SALANON, 

Florent SIMMONET, Michel SIMON, Dominique SIX, Marc THEBAULT, Patrick THOMAS, Yvonne VACKER, Patrice VIAUD 

  

Titulaires absents ayant donné pouvoir :  
Jeanine BARBOTIN à Dominique SIX, Elisabeth BEAUVAIS à Marc THEBAULT, Jacques BILLY à Dany BREMAUD, Yamina BOUDAHMANI à Christine HYPEAU, Carole 

BRUNETEAU à Florent SIMMONET, Charles-Antoine CHAVIER à Jacques BROSSARD, Jean-Luc CLISSON à Gérard EPOULET, Sylvie DEBOEUF à Marie-Christelle 

BOUCHERY, Jean-Martial FREDON à Stéphane PIERRON, Marie-Chantal GARENNE à Marie-Paule MILLASSEAU, Lucien-Jean LAHOUSSE à Alain BAUDIN, Rabah 

LAICHOUR à Marcel MOINARD, Simon LAPLACE à Romain DUPEYROU, Jacqueline LEFEBVRE à Rose-Marie NIETO, René PACAULT à Alain LECOINTE, Michel PANIER à 

Jérôme BALOGE, Alain PIVETEAU à Monique JOHNSON, Jacques TAPIN à Pascal DUFORESTEL 

 

Titulaires absents suppléés :  
Daniel BAUDOUIN par  Anne-Marie PROUST 

 

Titulaires absents : 
Christelle CHASSAGNE, Isabelle GODEAU, Dominique JEUFFRAULT, Jean-Pierre MIGAULT, Serge MORIN, Adrien PROUST, Cécilia SAN MARTIN ZBINDEN, Nathalie 

SEGUIN, Céline VALEZE, Michel VEDIE 

 

Titulaires absents excusés : 
Jeanine BARBOTIN, Elisabeth BEAUVAIS, Jacques BILLY, Yamina BOUDAHMANI, Carole BRUNETEAU, Jean-Romée CHARBONNEAU, Charles-Antoine CHAVIER, Jean-Luc 

CLISSON, Sylvie DEBOEUF, Jean-Martial FREDON, Marie-Chantal GARENNE, Lucien-Jean LAHOUSSE, Rabah LAICHOUR, Simon LAPLACE, Jacqueline LEFEBVRE, René 

PACAULT, Michel PANIER, Alain PIVETEAU, Jacques TAPIN 

 

Président de séance : Jérôme BALOGE 

 

Secrétaire de séance : Marc THEBAULT
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C- 85-09-2019 

 

COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DU NIORTAIS 
 

 

CONSEIL D’AGGLOMERATION DU 23 SEPTEMBRE 2019 

 

AMENAGEMENT DURABLE DU TERRITOIRE – ENGAGEMENT DE LA MODIFICATION 

SIMPLIFIEE N°10 DU PLAN LOCAL D'URBANISME DE LA COMMUNE D'ECHIRE ET AVIS DE 

MISE A DISPOSITION DU PUBLIC 

 

 

Monsieur Jérôme BALOGE, Président, expose, 

 

Après examen par la Conférence des Maires, 

 

Sur proposition du Président, 

 

 

Vu le Code de l’Urbanisme ;  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Vu les statuts de la Communauté d’Agglomération du Niortais annexés à l’arrêté préfectoral du 

8 février 2019 ; 

Vu le Plan Local d’Urbanisme de la Commune d’Echiré approuvé le 18 octobre 2013, modifié le 27 juin 

2014, le 5 septembre 2014, le 7 novembre 2014, le 29 mai 2015, le 18 septembre 2015 (modifications 

simplifiées 1, 2, 3, 4 et 5), le 30 mai 2016 (modification n°6), le 29 janvier 2018 (modification simplifiée 

n°7) ; le 23 septembre 2019 (modification simplifiée n°8) ; 

 

 

Le point à modifier concerne notamment la clarification des activités autorisées dans la zone « Le Luc 

Les Carreaux », plus particulièrement l’autorisation des établissements destinés à du commerce de 

gros même s’ils ne sont pas liés à une activité de fabrication ou de production. 

 

Cet élément n’ayant pas pour effet de majorer de plus de 20% les possibilités de construction 

résultant, dans une zone de l'application de l'ensemble des règles du Plan Local d’Urbanisme, de 

diminuer ces possibilités de construire ou de réduire la surface d'une zone urbaine ou à urbaniser, il 

convient d’engager une procédure de modification simplifiée suivant les dispositions des articles 

L.153-45 et suivants, du Code de l’Urbanisme. 

 

Ainsi, conformément à la procédure de modification simplifiée d’un PLU, une mise à disposition du 

public de la modification simplifiée n°10 du PLU d’Echiré est prévue du 2 janvier au 3 février 2020 

inclus et se déroulera à la Mairie d’Echiré et au siège de la CAN, aux jours et heures habituels 

d’ouverture. 

 

Un dossier de modification simplifiée ainsi qu’un registre d’observations seront présents en ces lieux, 

afin de recueillir les observations du public. 

 

Des observations pourront également être transmises par courrier postal adressé au Président de la 

CAN à l’adresse suivante : 140, Rue des Equarts, CS 28770, 79027 Niort Cedex durant cette période. 

 

Une annonce légale sera publiée au moins huit jours avant le début de la mise à disposition du public, 

dans un journal habilité. 
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Il est demandé au Conseil d’Agglomération de bien vouloir : 

 

­ Engager une procédure de modification simplifiée suivant les dispositions des articles L.153-45 

et suivants, du Code de l’Urbanisme. 

­ Définir les modalités de mise à disposition du public du projet de modification simplifiée n°10 du 

PLU d’Echiré dans les conditions suivantes :  

� Le projet de modification simplifiée n°10 du Plan Local d’Urbanisme, l’exposé des 

motifs et les avis émis par les personnes publiques associées seront mis à disposition 

du public à la Mairie d’Echiré et à l’accueil du siège de la CAN (140, Rue des Equarts, CS 

28770, 79027 Niort Cedex), du 2 janvier au 3 février 2020 inclus. 

� Les observations du public seront consignées dans un registre disponible durant toute 

la durée de mise à disposition du dossier aux jours et heures habituels d’ouverture : 

• de la Mairie d’Echiré : Hors vacances scolaires : lundi et mercredi : 8h30 - 

12h00 et 13h30 - 17h30 ; mardi et jeudi : 8h30 - 12h00 ; vendredi : 8h30 - 

17h30 (journée continue) / Pendant les vacances scolaires : lundi : 8h30 - 

12h00 et 13h30 - 17h30 ; mardi, mercredi, jeudi et vendredi : 8h30 - 12h00 ; 

• du siège de la CAN : du lundi au vendredi, de 8h30 à 12h30 et de 13h30 à 

17h00 

� Durant la période de mise à disposition, les intéressés auront la possibilité de faire 

parvenir leurs observations par lettre adressée à la CAN. Elles seront annexées au 

registre. 

� Ces modalités seront portées à la connaissance du public par affichage à la Mairie 

d’Echiré et au siège de la CAN et par insertion dans la presse locale, au moins 8 jours 

avant le début de la mise à disposition. 

­ Autoriser le Président ou le Vice-Président Délégué à prendre toutes les mesures nécessaires à 

l’exécution de cette délibération. 

 

 

Le conseil adopte à l'unanimité cette délibération. 

 

Pour : 77  

Contre : 0 

Abstention : 0 

Non participé : 0 

 

 

Jacques BILLY 

 

 

 

Vice-Président Délégué
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Nouvelle-Aquitaine

Préambule.

Il est rappelé ici que, pour tous les plans, programmes ou schémas soumis à évaluation environnementale
ou à étude d’impact, une « autorité environnementale » désignée par la réglementation doit donner son avis
sur la qualité de l’évaluation environnementale, ainsi que sur la prise en compte de l’environnement dans le
dossier qui lui a été soumis.

En application du décret n° 2016-519 du 28 avril 2016, l’autorité environnementale est, dans le cas présent,
la mission régionale d’autorité environnementale (MRAe) du Conseil général de l’environnement et du
développement durable (CGEDD). 

Conformément au règlement intérieur du CGEDD et à la décision du 16 octobre 2019 de la MRAe Nouvelle-
Aquitaine, cet avis d’autorité environnementale a été rendu le 9 décembre 2019 par délégation de la
commission collégiale de la MRAe Nouvelle-Aquitaine à Gilles PERRON.

Le délégataire cité ci-dessus atteste qu’aucun intérêt particulier ou élément dans ses activités passées ou
présentes n’est de nature à mettre en cause son impartialité dans l’avis à donner sur le projet qui fait l’objet
du présent avis.

AVIS N°2019ANA269 rendu par délégaƟon de la 
                                               mission régionale d’autorité environnementale de la région Nouvelle-Aquitaine 1/2

Avis de la Mission régionale d’autorité environnementale

de la région Nouvelle-Aquitaine sur le projet 

de modification simplifiée n° 10 

du plan local d’urbanisme (PLU) d’Echiré (79)

n°MRAe 2019ANA269

dossier PP-2019-8899
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La commune d’Echiré, dans le département des Deux-Sèvres, a décidé d’engager une procédure de
modification simplifiée n°10 de son PLU, approuvé le 18 octobre 2013.

La modification simplifiée a pour objectif de :

• Préciser la liste des activités autorisées dans la zone « Le Luc Les Carreaux », afin que celles-ci
correspondent bien au caractère artisanal et industriel indiqué au PLU. Dans le même esprit, l’article
Auy est modifié, pour autoriser dans ce secteur « les constructions à usage de commerce
lorsqu’elles sont destinées à du commerce de gros, ou les constructions à usage de commerce de
détail ou de service lorsqu’elles sont complémentaires à une activité de production ou de
transformation » ;

• Favoriser la densification et limiter la consommation d’espace dans les zones UC, en prévoyant dans
l’article 9 du règlement de cette zone une emprise maximum au sol de 54 % au lieu de 45 % dans le
PLU actuel. 

L’Autorité environnementale considère que le projet de modification simplifiée n°10, qui lui a été transmis
le 13 septembre 2019 pour avis, n’appelle pas d’observation particulière.

À Bordeaux, le 9 décembre 2019

AVIS N°2019ANA269 rendu par délégaƟon de la 
                                               mission régionale d’autorité environnementale de la région Nouvelle-Aquitaine 2/2
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Votants : 74 
Convocation du Conseil d’Agglomération :  
le 31 janvier 2020 
Affichage du Compte-rendu Sommaire :  
le 11 février 2020 

 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS DU CONSEIL 

Séance du lundi 10 février 2020 

 
AMENAGEMENT DURABLE DU TERRITOIRE – RETRAIT DE LA DELIBERATION DU 23 SEPTEMBRE 2019 RELATIVE A LA REVISION 

ALLEGEE N°1 DU PLAN LOCAL D'URBANISME DE LA COMMUNE DE BESSINES 
 
 
Titulaires présents : 
Jérôme BALOGE, Jeanine BARBOTIN, Alain BAUDIN, Anne BAUDOUIN, Jean-Michel BEAUDIC, Thierry BEAUFILS, Elisabeth BEAUVAIS, Jacques BILLY, Marie-Christelle 
BOUCHERY, Jean BOULAIS, Dany BREMAUD, Jacques BROSSARD, Sophie BROSSARD, Alain CHAUFFIER, Jean-Luc CLISSON, Didier DAVID, Sylvie DEBOEUF, Luc 
DELAGARDE, Stéphanie DELGUTTE, Thierry DEVAUTOUR, Romain DUPEYROU, Gérard EPOULET, Jean-Martial FREDON, Marie-Chantal GARENNE, Isabelle GODEAU, 
Robert GOUSSEAU, Véronique HENIN-FERRER, Anne-Lydie HOLTZ, Florent JARRIAULT, Agnès JARRY, Monique JOHNSON, Bruno JUGE, Guillaume JUIN, Gérard 
LABORDERIE, Lucien-Jean LAHOUSSE, Alain LECOINTE, Jacqueline LEFEBVRE, Alain LIAIGRE, Elisabeth MAILLARD, Elmano MARTINS, Philippe MAUFFREY, Dany 
MICHAUD, Marie-Paule MILLASSEAU, Marcel MOINARD, Serge MORIN, Jacques MORISSET, René PACAULT, Michel PAILLEY, Eric PERSAIS, Alain PIVETEAU, Adrien 
PROUST, Claire RICHECOEUR, Sylvette RIMBAUD, Claude ROULLEAU, Jean-François SALANON, Nathalie SEGUIN, Florent SIMMONET, Michel SIMON, Dominique SIX, 
Jacques TAPIN, Marc THEBAULT, Patrick THOMAS, Yvonne VACKER, Michel VEDIE, Patrice VIAUD 
  

Titulaires absents ayant donné pouvoir :  
Yamina BOUDAHMANI à Florent SIMMONET, Christian BREMAUD à Jean-Michel BEAUDIC, Christelle CHASSAGNE à Anne-Lydie HOLTZ, Michel HALGAN à Sylvie 
DEBOEUF, Christine HYPEAU à Alain BAUDIN, Dominique JEUFFRAULT à Dominique SIX, Stéphane PIERRON à Anne BAUDOUIN, Cécilia SAN MARTIN ZBINDEN à Alain 
LECOINTE 

 

Titulaires absents suppléés :  
Daniel BAUDOUIN par  Anne-Marie PROUST 
 

Titulaires absents : 
Carole BRUNETEAU, Charles-Antoine CHAVIER, Fabrice DESCAMPS, Rabah LAICHOUR, Simon LAPLACE, Sophia MARC, Josiane METAYER, Jean-Pierre MIGAULT, Rose-
Marie NIETO, Michel PANIER, Céline VALEZE 
 

Titulaires absents excusés : 
Yamina BOUDAHMANI, Christian BREMAUD, Jean-Romée CHARBONNEAU, Christelle CHASSAGNE, Pascal DUFORESTEL, Jean-Claude FRADIN, Michel HALGAN, 
Christine HYPEAU, Dominique JEUFFRAULT, Stéphane PIERRON, Cécilia SAN MARTIN ZBINDEN 
 

Président de séance : Jérôme BALOGE 

 

Secrétaire de séance : Romain DUPEYROU
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C- 26-02-2020 
 
 
 

COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION DU NIORTAIS 
 
 

CONSEIL D’AGGLOMERATION DU 10 FEVRIER 2020 
 

AMENAGEMENT DURABLE DU TERRITOIRE – RETRAIT DE LA DELIBERATION DU 23 
SEPTEMBRE 2019 RELATIVE A LA REVISION ALLEGEE N°1 DU PLAN LOCAL D'URBANISME DE 

LA COMMUNE DE BESSINES 
 

 
Monsieur Jacques BILLY, Vice-Président Délégué, expose, 
 
 
Après examen par la Conférence des Maires, 
 
Sur proposition du Président, 
 
 
Vu le Code de l’Urbanisme ;  
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
Vu les statuts de la Communauté d’Agglomération du Niortais annexés à l’arrêté préfectoral du 
10 décembre 2019 ; 
 
Vu le Plan Local d'Urbanisme de la commune de Bessines approuvé le 27 février 2007, révisé le 
20 décembre 2007 (révision simplifiée n°1), modifié le 11 décembre 2008 (modification n°1), révisé le 
3 avril 2013 (révision simplifiée n°2), modifié le 9 juillet 2015 (modification simplifiée n°1) ; 
Vu la demande de la commune de Bessines en date du 25 juillet 2019 sollicitant la Communauté 
d'Agglomération du Niortais pour modifier son Plan Local d'Urbanisme ; 
Vu la délibération du Conseil d’Agglomération du 23 septembre 2019 relative à la prescription de la 
révision allégée n°1 du PLU de Bessines ;  
 
Vu la demande de la commune de Bessines en date du 6 décembre 2019 sollicitant la Communauté 
d'Agglomération du Niortais pour retirer la révision allégée ayant pour seul objet de réduire une zone 
Naturelle et un Espace Boisé Classé ; 
 
 
Il est demandé au Conseil d’Agglomération de bien vouloir : 
 

 Retirer la délibération du conseil d’agglomération du 23 septembre 2019 relative à la 
procédure de Révision allégée n°1 du Plan Local d'Urbanisme de la commune de Bessines, 

Accusé de réception en préfecture
079-200041317-20200213-C26-02-2020-DE
Date de télétransmission : 13/02/2020
Date de réception préfecture : 13/02/2020



̵ Autoriser le Président ou le Vice-Président Délégué à réaliser les mesures nécessaires à 
l’exécution de la délibération. 

 
 
Le conseil adopte à l'unanimité cette délibération. 
 

Pour : 74  
Contre : 0 
Abstention : 0 
Non participé : 0 

 
 

Jacques BILLY 
 
 
 

Vice-Président Délégué
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